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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1220 DE LA COMMISSION 

du 24 juillet 2015 

modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en ce qui concerne les mentions relatives aux 
États-Unis sur la liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments à partir desquels certains 
produits de volailles peuvent être importés dans l'Union ou transiter par celle-ci, dans le cadre des 
mesures prises à la suite de l'apparition récente de foyers d'influenza aviaire hautement pathogène 

dans les États de l'Indiana et du Nebraska 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la production, 
la transformation, la distribution et l'introduction des produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine (1), et notamment la phrase introductive, le point 1), premier alinéa, et le point 4) de son article 8, ainsi que le 
paragraphe 4, point c), de son article 9, 

vu la directive 2009/158/CE du Conseil du 30 novembre 2009 relative aux conditions de police sanitaire régissant les 
échanges intracommunautaires et les importations en provenance des pays tiers de volailles et d'œufs à couver (2), et 
notamment son article 23, paragraphe 1, son article 24, paragraphe 2, et son article 25, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (CE) no 798/2008 de la Commission (3) établit les règles en matière de certification vétérinaire 
applicables à l'importation dans l'Union et au transit par celle-ci (y compris au stockage durant le transit) de 
volailles et produits de volailles (ci-après les «produits»). Il prévoit que les produits ne peuvent être importés dans 
l'Union et transiter par celle-ci que s'ils proviennent des pays tiers, territoires, zones ou compartiments 
mentionnés dans les colonnes 1 et 3 du tableau figurant à son annexe I, partie 1. 

(2)  Le règlement (CE) no 798/2008 fixe également les conditions permettant de déterminer si un pays tiers, un 
territoire, une zone ou un compartiment peut être considéré comme indemne d'influenza aviaire hautement 
pathogène (IAHP). 

(3)  Les États-Unis figurent sur la liste de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008 parmi les pays tiers en 
provenance desquels l'importation dans l'Union et le transit par celle-ci des produits relevant dudit règlement sont 
autorisés à partir de certaines parties de leur territoire, en fonction de la présence de foyers d'IAHP. Cette régiona­
lisation est prévue par le règlement (CE) no 798/2008, tel que modifié par les règlements d'exécution de la 
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(1) JO L 18 du 23.1.2003, p. 11. 
(2) JO L 343 du 22.12.2009, p. 74. 
(3) Règlement (CE) no 798/2008 de la Commission du 8 août 2008 établissant une liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments 

en provenance desquels les volailles et les produits de volailles peuvent être importés dans la Communauté et transiter par celle-ci ainsi 
que les règles en matière de certification vétérinaire (JO L 226 du 23.8.2008, p. 1). 



Commission (UE) 2015/243 (1), (UE) 2015/342 (2), (UE) 2015/526 (3), (UE) 2015/796 (4) et (UE) 2015/1153 (5), 
à la suite de l'apparition de foyers d'IAHP dans les États du Missouri, du Dakota du Sud et du Wisconsin. 

(4)  Un accord conclu entre l'Union et les États-Unis (ci-après l'«accord») (6) prévoit la reconnaissance mutuelle rapide 
des mesures de régionalisation en cas d'apparition de foyers d'une maladie dans l'Union ou aux États-Unis. 

(5)  Les États-Unis ont confirmé l'apparition de foyers d'IAHP du sous-type H5 dans des troupeaux de volailles de 
deux autres États, à savoir l'Indiana et le Nebraska. À la suite de l'apparition de ces foyers, les autorités 
vétérinaires des États-Unis ont immédiatement suspendu la délivrance de certificats vétérinaires pour les lots de 
produits de volailles destinés à être exportés vers l'Union en provenance de l'intégralité du territoire de ces deux 
États. Les États-Unis ont par ailleurs procédé à un abattage sanitaire pour lutter contre l'IAHP et limiter sa 
propagation. 

(6)  Les États-Unis ont également communiqué des informations récentes concernant la situation épidémiologique sur 
leur territoire et les mesures prises pour enrayer la propagation de l'IAHP, dont la Commission vient de terminer 
l'évaluation. Sur la base de cette évaluation et compte tenu des engagements fixés dans l'accord ainsi que des 
garanties fournies par les États-Unis, il y a lieu de modifier l'interdiction d'introduire certains produits dans 
l'Union de manière à ce qu'elle s'applique à l'intégralité des États de l'Indiana et du Nebraska ainsi qu'aux parties 
des États du Wisconsin et du Missouri, que les autorités vétérinaires des États-Unis ont soumises à des restrictions 
en raison des foyers actuels. 

(7)  Les États-Unis ont en outre signalé l'achèvement des opérations de nettoyage et de désinfection faisant suite à 
l'abattage sanitaire effectué dans les exploitations de l'État du Wisconsin où des foyers d'IAHP avaient été détectés 
en avril et en mai 2015. Il y a donc lieu d'indiquer les dates à partir desquelles les zones infectées de cet État qui 
ont été soumises à des restrictions vétérinaires à la suite de l'apparition de ces foyers pourront à nouveau être 
considérées comme indemnes d'IAHP et les importations dans l'Union de certains produits de volailles originaires 
de ces zones devraient de nouveau être autorisées. 

(8)  Les mentions relatives aux États-Unis sur la liste figurant à l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008 
devraient, par conséquent, être modifiées afin de tenir compte de la situation épidémiologique actuelle dans ce 
pays tiers. 

(9)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en conséquence. 

(10)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 
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(1) Règlement d'exécution (UE) 2015/243 de la Commission du 13 février 2015 modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en ce 
qui concerne les mentions relatives aux États-Unis sur la liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments en provenance desquels 
certains produits de volailles peuvent être importés dans l'Union ou transiter par celle-ci, pour ce qui est de l'influenza aviaire hautement 
pathogène (JO L 41 du 17.2.2015, p. 5). 

(2) Règlement d'exécution (UE) 2015/342 de la Commission du 2 mars 2015 modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en ce qui 
concerne la ligne relative aux États-Unis sur la liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments à partir desquels certains produits 
de volailles peuvent être importés dans l'Union ou transiter par celle-ci, dans le cadre des mesures prises à la suite de l'apparition de foyers 
d'influenza aviaire hautement pathogène dans les États de l'Idaho et de Californie (JO L 60 du 4.3.2015, p. 31). 

(3) Règlement d'exécution (UE) 2015/526 de la Commission du 27 mars 2015 modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en ce 
qui concerne la ligne relative aux États-Unis sur la liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments en provenance desquels 
certains produits de volailles peuvent être importés dans l'Union ou transiter par celle-ci, à la suite de l'apparition de nouveaux foyers 
d'influenza aviaire hautement pathogène dans ce pays (JO L 84 du 28.3.2015, p. 30). 

(4) Règlement d'exécution (UE) 2015/796 de la Commission du 21 mai 2015 modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en ce qui 
concerne les mentions relatives aux États-Unis sur la liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments en provenance desquels 
certains produits de volailles peuvent être importés dans l'Union ou transiter par celle-ci, pour ce qui est de l'influenza aviaire hautement 
pathogène, à la suite de l'apparition de nouveaux foyers dans ce pays (JO L 127 du 22.5.2015, p. 9). 

(5) Règlement d'exécution (UE) 2015/1153 de la Commission du 14 juillet 2015 modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 798/2008 en ce 
qui concerne les mentions relatives aux États-Unis sur la liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments en provenance desquels 
certains produits de volailles peuvent être importés dans l'Union ou transiter par celle-ci, pour ce qui est de l'influenza aviaire hautement 
pathogène, à la suite de l'apparition de nouveaux foyers dans ce pays (JO L 187 du 15.7.2015, p. 10). 

(6) Accord entre la Communauté européenne et les États-Unis relatif aux mesures sanitaires de protection de la santé publique et animale 
applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux tel qu'approuvé au nom de la Communauté européenne par la 
décision 98/258/CE du Conseil (JO L 118 du 21.4.1998, p. 1). 



Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 2015. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

À l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008, les mentions relatives aux États-Unis sont remplacées par le texte suivant: 

Code ISO et 
nom du pays 

tiers ou du 
territoire 

Code du 
pays tiers, 
du terri­

toire, de la 
zone ou du 
comparti­

ment 

Description du pays tiers, du territoire, de la zone ou du comparti­
ment 

Certificat vétérinaire 

Condi­
tions 

particu­
lières 

Conditions particulières Statut 
surveil­

lance 
influen­

za 
aviaire 

Statut 
vaccina­

tion 
influen­

za 
aviaire 

Statut 
contrôle 
salmo­
nelles Modèle(s) 

Garan­
ties 

supplé­
men­
taires 

Date de fin (1) Date de 
début (2) 

1 2 3 4 5 6 6A 6 B 7 8 9 

«US — États- 
Unis 

US-0 Intégralité du pays SPF        

EP, E       S4 

US-1 Partie des États-Unis ne comprenant pas le territoire US-2 BPP, BPR, 
DOC, DOR, 
HEP, HER, 
SRP, SRA  

N   A  S3, ST1» 

WGM VIII       

POU, RAT  N      

US-2 Partie des États-Unis correspondant à:         

US-2.1 État de Washington: 
comté de Benton 

comté de Franklin 

WGM VIII P2 19.12.2014 7.4.2015    

POU, RAT  N 

P2    

US-2.2 État de Washington: 
comté de Clallam 

WGM VIII P2 19.12.2014 11.5.2015    

POU, RAT  N 

P2    

US-2.3 État de Washington: 
comté d'Okanogan (1): 
a)  au nord, à partir de l'intersection de l'US 97 WA 20 et de 

S. Janis Road, tourner à droite dans S. Janis Road. Tourner 
à gauche dans McLaughlin Canyon Road, puis à droite 
dans Hardy Road, puis tourner à gauche dans Chewilken 
Valley Road;  

WGM VIII P2 29.1.2015 16.6.2015     

POU, RAT  N 

P2 25.7.2015 
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1 2 3 4 5 6 6A 6 B 7 8 9 

b)  à l'est, de Chewilken Valley Road, tourner à droite dans JH 
Green Road, puis à gauche dans Hosheit Road, puis à gau­
che dans Tedrow Trail Road, et encore à gauche dans 
Brown Pass Road jusqu'à la limite de propriété de la tribu 
des Colville. Suivre cette limite de propriété vers l'ouest 
puis vers le sud jusqu'à son intersection avec l'US 97 WA 
20; 

c)  au sud, tourner à droite dans US 97 WA 20, puis à gauche 
dans Cherokee Road, puis à droite dans Robinson Canyon 
Road. Tourner à gauche dans Bide A Wee Road, puis à 
gauche dans Duck Lake Road, ensuite à droite dans Soren 
Peterson Road, puis à gauche dans Johnson Creek Road et 
enfin à droite dans George Road. Tourner à gauche dans 
Wetherstone Road, puis à droite dans Eplay Road; 

d)  à l'ouest, de Eplay Road, tourner à droite dans Conconully 
Road/6th Avenue N., puis à gauche dans Green Lake Road, 
puis à droite dans Salmon Creek Road, puis encore à 
droite dans Happy Hill Road, ensuite à gauche dans 
Conconully Road (qui débouche sur Main Street). Tourner 
à droite dans Broadway, puis à gauche dans C Street, puis 
à droite dans Lake Street E, encore à droite dans Sinlahekin 
Road, à droite dans S. Fish Lake Road et enfin à droite 
dans Fish Lake Road. Tourner à gauche dans N. Pine Creek 
Road, puis à droite dans Henry Road (qui débouche dans 
la N. Pine Creek Road), puis à droite dans Indian Springs 
Road et enfin à droite dans la Highway 7, qui se termine à 
l'US 97 WA 20.  

US-2.4 État de Washington: 
comté d'Okanogan (2): 
a)  au nord, à partir de l'intersection entre la US Highway 97 

et la frontière canadienne, continuer vers l'est, le long de 
la frontière canadienne, puis tourner à droite dans 9 Mile 
Road (County Hwy 4777); 

b)  à l'est, depuis 9 Mile Road, tourner à droite dans Old 
Hwy 4777 qui bifurque vers le sud dans Molson Road. 
Tourner à droite dans Chesaw Road, puis à gauche dans 
Forest Service 3525, puis à gauche dans Forest Develop­
ment Road 350, qui débouche dans Forest Development 
Road 3625. De là, se diriger plein ouest et tourner à gau­
che dans Forest Service 3525, puis à droite dans Rone 
Road et encore à droite dans Box Spring Road, puis à gau­
che dans Mosquito Creek Road et enfin à droite dans 
Swanson Mill Road;  

WGM VIII P2 3.2.2015 6.5.2015     

POU, RAT  N 

P2 
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1 2 3 4 5 6 6A 6 B 7 8 9 

c)  au sud, de Swanson Mill Road, tourner à gauche dans 
O'Neil Road, pour rejoindre ensuite au sud la US 97. Tour­
ner à droite dans Ellis Forde Bridge Road, puis à gauche 
dans Janis Oroville (SR 7), puis à droite dans Loomis Oro­
ville Road et encore à droite dans Wannact Lake Road, 
puis à gauche dans Ellemeham Mountain Road, ensuite à 
gauche dans Earth Dam Road, puis suivre à gauche une 
route sans nom, ensuite à droite une route sans nom, en­
core à droite une autre route sans nom, enfin à gauche 
une route sans nom et de nouveau à gauche une autre 
route sans nom; 

d)  à l'ouest, de cette route sans nom, tourner à droite dans 
Loomis Oroville Road, puis à gauche dans Smilkameen 
Road vers la frontière canadienne.  

US-2.5 État de l'Oregon: 
comté de Douglas 

WGM VIII P2 19.12.2014 23.3.2015    

POU, RAT  N 

P2    

US-2.6 État de l'Oregon: 
comté de Deschutes 

WG VIII P2 14.2.2015 19.5.2015    

POU, RAT  N 

P2    

US-2.7 État de l'Oregon: 
comté de Malheur 

WGM VIII P2 20.1.2015 11.5.2015    

POU, RAT  N 

P2    

État de l'Idaho: 
comté de Canyon 

comté de Payette 

WGM VIII P2    

POU, RAT  N 

P2    

US-2.8.  État de Californie: 
comté de Stanislaus/comté de Tuolumne: 
une zone d'un rayon de 10 km à partir du point N sur la 
frontière de la zone de contrôle circulaire et s'étendant dans le 
sens des aiguilles d'une montre: 
a)  au nord, à 2,5 miles à l'est de l'intersection entre State 

Highway 108 et Williams Road;  

WGM  VIII  P2  23.1.2015      

POU, RAT  N 

P2     
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1 2 3 4 5 6 6A 6 B 7 8 9 

b)  au nord-est, à 1,4 mile au sud-est de l'intersection entre 
Rock River Dr. et Tulloch Road; 

c)  à l'est, à 2,0 miles au nord-ouest de l'intersection entre 
Milpitas Road et Las Cruces Road; 

d) au sud-est, à 1,58 mile à l'est de l'extrémité nord de Rush­
ing Road; 

e)  au sud, à 0,70 mile au sud de l'intersection entre State 
Highway132 et Crabtree Road; 

f)  au sud-ouest, à 0,8 mile au sud-est de l'intersection entre 
Hazel Dean Road et Loneoak Road; 

g)  à l'ouest, à 2,5 miles au sud-ouest de l'intersection entre 
Warnerville Road et Tim Bell Road; 

h) au nord-ouest, à 1,0 mile au sud-est de l'intersection en­
tre CA-120 et Tim Bell Road.  

US-2.9 État de Californie: 

comté de Kings: 

une zone d'un rayon de 10 km à partir du point N sur la 
frontière de la zone de contrôle circulaire et s'étendant dans le 
sens des aiguilles d'une montre: 

a)  au nord, à 0,58 mile au nord de Kansas Avenue 

b)  au nord-est, à 0,83 mile à l'est de CA-43; 

c)   à l'est, à 0,04 mile à l'est de 5th Avenue; 

d)  au sud-est, à 0,1 mile à l'est de l'intersection entre Paris 
Avenue et 7th Avenue; 

e)  au sud, à 1,23 mile au nord de Redding Avenue; 

f)  au sud-ouest, à 0,6 mile à l'ouest de l'intersection entre 
Paris Avenue et 15th Avenue; 

g)  à l'ouest, à 1,21 mile à l'est de 19th Avenue; 

h)  au nord-ouest, à 0,3 mile au nord de l'intersection entre 
Laurel Avenue et 16th Avenue. 

WGM VIII P2 12.2.2015      

POU, RAT  N 

P2     
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1 2 3 4 5 6 6A 6 B 7 8 9  

US-2.10 État du Minnesota WGM VIII P2 5.3.2015     

POU, RAT  N 

P2      

US-2.11.1 État du Missouri: 
comté de Jasper 

comté de Barton 

WGM VIII P2 8.3.2015 18.6.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.11.2 État du Missouri: 
comté de Moniteau 

comté de Morgan 

WGM VIII P2 10.3.2015 11.6.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.11.3 État du Missouri: 
comté de Lewis 

WGM VIII P2 5.5.2015     

POU, RAT  N 

P2 

US-2.13 État de l'Arkansas: 
comté de Boone 

comté de Marion 

WGM VIII P2 11.3.2015     

POU, RAT  N 

P2     

US-2.14 État du Kansas: 
comté de Leavenworth 

comté de Wyandotte 

WGM VIII P2 13.3.2015 12.6.2015    

POU, RAT  N 

P2    

US-2.15 État du Kansas: 
comté de Cherokee 

comté de Crawford 

WGM  P2 9.3.2015 18.6.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.16 État du Montana: 
comté de Judith Basin 

comté de Fergus 

WGM VIII P2 2.4.2015     

POU, RAT  N 

P2     

US-2.17 État du Dakota du Nord WGM VIII P2 11.4.2015     

POU, RAT  N 

P2     
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1 2 3 4 5 6 6A 6 B 7 8 9  

US-2.18 État du Dakota du Sud WGM VIII P2 1.4.2015     

POU, RAT  N 

P2 

US-2.19.1 État du Wisconsin: 
comté de Barron 

WGM VIII P2 16.4.2015 18.8.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.19.2 État du Wisconsin: 
comté de Jefferson 

WGM VIII P2 11.4.2015 17.8.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.19.3 État du Wisconsin: 
comté de Chippewa 

WGM VIII P2 23.4.2015 29.7.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.19.4 État du Wisconsin: 
comté de Juneau 

WGM VIII P2 17.4.2015 6.8.2015    

POU, RAT  N 

P2 

US-2.20 État de l'Iowa WGM VIII P2 14.4.2015     

POU, RAT  N 

P2 

US-2.21 État de l'Indiana WGM VIII P2 10.5.2015     

POU, RAT  N 

P2 

US-2.22 État du Nebraska WGM VIII P2 11.5.2015     

POU, RAT  N 

P2   
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RÈGLEMENT (UE) 2015/1221 DE LA COMMISSION 

du 24 juillet 2015 

modifiant le règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil relatif à la 
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges aux fins de son 

adaptation au progrès scientifique et technique 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, 
à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE 
et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) no 1907/2006 (1), et notamment son article 37, paragraphe 5, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'annexe VI, partie 3, du règlement (CE) no 1272/2008 contient deux listes de substances dangereuses faisant 
l'objet d'une classification et d'un étiquetage harmonisés. Le tableau 3.1 énumère les substances dangereuses 
faisant l'objet d'une classification et d'un étiquetage harmonisés fondés sur les critères définis à l'annexe I, 
parties 2 à 5, du règlement (CE) no 1272/2008. Le tableau 3.2 établit la liste des substances dangereuses faisant 
l'objet d'une classification et d'un étiquetage harmonisés fondés sur les critères définis à l'annexe VI de la directive 
67/548/CEE du Conseil (2). 

(2)  De nouvelles propositions de classification et d'étiquetage harmonisés de certaines substances ou des propositions 
d'actualisation de ces classifications et étiquetages ont été soumises à l'Agence européenne des produits chimiques 
(ECHA), conformément à l'article 37 du règlement (CE) no 1272/2008. En s'appuyant sur les avis formulés par le 
comité d'évaluation des risques (CER) de l'ECHA au sujet de ces propositions, ainsi que sur les observations 
envoyées à ce sujet par les parties intéressées, il convient de compléter ou d'actualiser la classification et 
l'étiquetage harmonisés de certaines substances, en modifiant l'annexe VI du règlement susmentionné. 

(3)  En ce qui concerne la substance acide nitrique … % (numéro CE: 231-714-2), de nouvelles données scientifiques 
ont été mises au jour pour la classe de danger «toxicité aiguë», qui suggèrent que la classification de la substance 
au regard de cette classe de danger, telle que recommandée dans l'avis du CER et qui repose sur des données plus 
anciennes, pourrait ne pas être appropriée. En conséquence, cette classe de danger ne devrait pas figurer à 
l'annexe VI du règlement (CE) no 1272/2008 tant que le CER n'aura pas émis d'avis sur les nouvelles 
informations; en revanche, toutes les autres classes de danger ayant fait l'objet du précédent avis devraient y être 
intégrées. 

(4)  En ce qui concerne la substance dodécylphénol, ramifié (numéro CE: 310-154-3), le CER est en voie d'adopter un 
nouvel avis relatif aux limites de concentration spécifiques à appliquer à la classe de danger «toxique pour la 
reproduction». Il convient dès lors de ne pas faire figurer cette classe de danger à l'annexe VI du règlement (CE) 
no 1272/2008 tant que l'avis définitif n'aura pas été rendu. 

(5)  Le respect des nouvelles classifications harmonisées ne devrait pas être exigé immédiatement, étant donné qu'un 
certain délai sera nécessaire pour permettre aux fournisseurs d'adapter l'étiquetage et l'emballage des substances et 
des mélanges aux nouvelles classifications ainsi que d'écouler leurs stocks. Par ailleurs, un certain délai sera 
également nécessaire pour permettre aux fournisseurs de se conformer aux obligations d'enregistrement qui 
découlent des nouvelles classifications harmonisées des substances cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction des catégories 1A et 1B (tableau 3.1) et des catégories 1 et 2 (tableau 3.2), ou très toxiques pour les 
organismes aquatiques et pouvant entraîner des effets néfastes à long terme pour l'environnement aquatique, en 
particulier les obligations d'enregistrement énoncées à l'article 23 du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement 
européen et du Conseil (3). 

(6)  Conformément aux dispositions transitoires du règlement (CE) no 1272/2008 qui autorisent les fournisseurs à 
appliquer les nouvelles dispositions plus tôt, de leur propre initiative, il convient que ces derniers aient la 
possibilité, s'ils le désirent, d'appliquer les nouvelles classifications harmonisées et d'adapter l'étiquetage et 
l'emballage avant l'expiration du délai de mise en conformité. 
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(1) JO L 353 du 31.12.2008, p. 1. 
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no 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE 
et 2000/21/CE de la Commission (JO L 396 du 30.12.2006, p. 1). 



(7)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité institué par l'article 133 du 
règlement (CE) no 1907/2006, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe VI du règlement (CE) no 1272/2008 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Par dérogation à l'article 3, paragraphe 2, les classifications harmonisées établies à l'annexe du présent règlement 
peuvent s'appliquer avant la date visée à l'article 3, paragraphe 2. 

Article 3 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

2. L'article 1er est applicable aux substances et aux mélanges à compter du 1er janvier 2017. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 2015. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  

25.7.2015 L 197/11 Journal officiel de l'Union européenne FR     



ANNEXE 

À l'annexe VI du règlement (CE) no 1272/2008, la partie 3 est modifiée comme suit:  

1) le tableau 3.1 est modifié comme suit: 

a)  les entrées correspondant aux numéros index 007-004-00-1, 015-003-00-2, 031-001-00-4, 050-008-00-3, 603-102-00-9, 603-197-00-7, 606-054-00-7, 607-197-00-8, 613-042- 
00-5, 613-057-00-7, 613-133-00-X et 613-149-00-7 sont remplacées par les entrées correspondantes suivantes: 

Numéro index Identification chimique 
internationale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de concentra­
tion spécifiques, 

facteurs M 
Notes Code(s) des classes 

et catégories de 
danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
mentions 

additionnelles 
de danger 

007-004-00-1 acide nitrique … % 231-714-2 7697-37-2 Ox. Liq. 2 

Skin Corr. 1A 

H272 

H314 

GHS03 

GHS05 

Dgr 

H272 

H314 

EUH071 Skin Corr. 1A; 
H314: C ≥ 20 % 

Skin Corr. 1 B; 
H314: 5 % ≤ C 
< 20 % 

Ox. Liq. 2; H272: 
C ≥ 99 % 

Ox. Liq. 3; H272: 
99 % > C ≥ 65 % 

B 

015-003-00-2 phosphure de cal­
cium; diphosphure 
de calcium 

215-142-0 1305-99-3 Water-react. 1 

Acute Tox. 2 

Acute Tox. 3 

Acute Tox. 1 

Eye Dam. 1 

Aquatic Acute 1 

H 260 

H300 

H311 

H330 

H318 

H400 

GHS02 

GHS06 

GHS05 

GHS09 

Dgr 

H260 

H300 

H311 

H330 

H318 

H400 

EUH029 

EUH032 

M = 100  

031-001-00-4 arséniure de gallium 215-114-8 1303-00-0 Repr. 1B 

Carc. 1B 

STOT RE 1 

H360F 

H350 

H372 (systè­
mes respira­
toire et héma­
topoïétique) 

GHS08 

Dgr 

H360F 

H350 

H372 (systè­
mes respira­
toire et héma­
topoïétique)    
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Numéro index Identification chimique 
internationale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de concentra­
tion spécifiques, 

facteurs M 
Notes Code(s) des classes 

et catégories de 
danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
mentions 

additionnelles 
de danger 

050-008-00-3 composés de tributy­
létain, à l'exception 
de ceux spécifiés ail­
leurs dans la présente 
annexe 

— — Repr. 1B 

Acute Tox. 3 

Acute Tox. 4* 

STOT RE 1 

Skin Irrit. 2 

Eye Irrit. 2 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H360FD 

H301 

H312 

H372** 

H315 

H319 

H400 

H410 

GHS08 

GHS06 

GHS09 

Dgr 

H360FD 

H301 

H312 

H372** 

H315 

H319 

H410  

* 

STOT RE 1; H372: 
C ≥ 1 % 

STOT RE 2; H373: 
0,25 % ≤ C < 1 % 

Skin Irrit. 2; H315: 
C ≥ 1 % 

Eye Irrit. 2; H319: 
C ≥ 1 % 

M = 10 

A 

1 

603-102-00-9 1,2-époxybutane 203-438-2 106-88-7 Flam. Liq. 2 

Carc. 2 

Acute Tox. 4* 

Acute Tox. 4* 

Acute Tox. 4* 

STOT SE 3 

Skin Irrit. 2 

Eye Irrit. 2 

H225 

H351 

H302 

H312 

H332 

H335 

H315 

H319 

GHS02 

GHS08 

GHS07 

Dgr 

H225 

H351 

H302 

H312 

H332 

H335 

H315 

H319    

603-197-00-7 tébuconazole (ISO); 
1-(4-chlorophényl)- 
4,4-diméthyl-3- 
(1,2,4-triazol-1-ylmé­
thyl)pentan-3-ol 

403-640-2 107534-96-3 Repr. 2 

Acute Tox. 4 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H361d*** 

H302 

H400 

H410 

GHS08 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H361d*** 

H302 

H410  

M = 1 

M = 10  

606-054-00-7 isoxaflutole (ISO); 5- 
cyclopropyl-1,2-oxa­
zol-4-yl α,α,α-tri­
fluoro-2-mesyl-p-to­
lyl cétone 

— 141112-29-0 Repr. 2 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H361d*** 

H400 

H410 

GHS08 

GHS09 

Wng 

H361d*** 

H410  

M = 10 

M = 100  

25.7.2015 
L 197/13 

Journal officiel de l'U
nion européenne 

FR     



Numéro index Identification chimique 
internationale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de concentra­
tion spécifiques, 

facteurs M 
Notes Code(s) des classes 

et catégories de 
danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
mentions 

additionnelles 
de danger 

607-197-00-8 acide nonanoïque 203-931-2 112-05-0 Skin Irrit. 2 

Eye Irrit. 2 

Aquatic Chronic 3 

H315 

H319 

H 412 

GHS07 

Wng 

H315 

H319 

H 412    

613-042-00-5 imazalil (ISO); 1-[2- 
(allyloxy)-2-(2,4-di­
chlorophényl)éthyl]- 
1H-imidazole 

252-615-0 35554-44-0 Carc. 2 

Acute Tox. 3 

Acute Tox. 4 

Eye Dam. 1 

Aquatic Chronic 1 

H351 

H301 

H332 

H318 

H410 

GHS08 

GHS06 

GHS05 

GHS09 

Dgr 

H351 

H301 

H332 

H318 

H410  

M = 10  

613-057-00-7 dodémorphe (ISO); 
4-cyclododécyl-2,6- 
diméthylmorpholine 

216-474-9 1593-77-7 Repr. 2 

STOT RE 2 

Skin Corr. 1C 

Skin Sens. 1A 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H361d 

H373 (foie) 

H314 

H317 

H400 

H410 

GHS08 

GHS05 

GHS07 

GHS09 

Dgr 

H361d 

H373 (foie) 

H314 

H317 

H410 

EUH071 M = 1 

M = 1  

613-133-00-X étridiazole (ISO); 5- 
éthoxy-3-trichloro­
méthyl-1,2,4-thiadia­
zole 

219-991-8 2593-15-9 Carc. 2 

Acute Tox. 4 

Skin Sens. 1 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H351 

H302 

H317 

H400 

H410 

GHS08 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H351 

H302 

H317 

H410  

M = 1 

M = 1  

613-149-00-7 pyridaben (ISO); 2- 
tert-butyl-5-(4-tert- 
butylbenzylthio)-4- 
chloropyridazine-3 
(2H)-one 

405-700-3 96489-71-3 Acute Tox. 3 

Acute Tox. 3 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H331 

H301 

H400 

H410 

GHS06 

GHS09 

Dgr 

H331 

H301 

H410  

M = 1 000 
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b)  les entrées ci-après sont insérées conformément à l'ordre des entrées établi au tableau 3.1: 

Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de 
concentra­

tion spécifi­
ques, 

facteurs M 

Notes Code(s) des classes 
et catégories de 

danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) 
des 

mentions 
addition­
nelles de 
danger 

019-003-00-3 (E,E)-hexa-2,4-diénoate de po­
tassium 

246-376-1 24634-61-5 Eye Irrit. 2 H319 GSH07 

Wng 

H319    

604-092-00-9 dodécylphénol, ramifié [1]; 

2-dodécylphénol, ramifié; 

3-dodécylphénol, ramifié; 

4-dodécylphénol, ramifié; 

phénol, dérivés (tétrapropényl) 
[2] 

310-154-3 [1] 121158-58-5 [1] 

74499-35-7 [2] 

Skin Corr. 1C 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H314 

H400 

H410 

GHS05 

GHS09 

Dgr 

H314 

H410  

M = 10 

M = 10  

606-148-00-8 carvone (ISO); 

2-méthyl-5-(prop-1-en-2-yl)cy­
clohex-2-en-1-one; [1] 

d-carvone; (5S)-2-méthyl-5- 
(prop-1-en-2-yl)cyclohex-2-en- 
1-one; [2] 

l-carvone; (5R)-2-méthyl-5- 
(prop-1-en-2-yl)cyclohex-2-en- 
1-one [3] 

202-759-5 [1] 

218-827-2 [2] 

229-352-5 [3] 

99-49-0 [1] 

2244-16-8 [2] 

6485-40-1 [3] 

Skin Sens. 1 H317 GHS07 

Wng 

H317    

606-149-00-3 tembotrione (ISO); 2-{2- 
chloro-4-(méthylsulfonyl)-3- 
[(2,2,2-trifluoroéthoxy)méthyl] 
benzoyl}cyclohexane-1,3-dione 

— 335104-84-2 Repr. 2 

STOT RE 2 

Skin Sens. 1 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H361d 

H373 (yeux, 
reins, foie) 

H317 

H400 

H410 

GHS08 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H361d 

H373 (yeux, 
reins, foie) 

H317 

H410  

M = 100 

M = 10  

25.7.2015 
L 197/15 

Journal officiel de l'U
nion européenne 

FR     



Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de 
concentra­

tion spécifi­
ques, 

facteurs M 

Notes Code(s) des classes 
et catégories de 

danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) 
des 

mentions 
addition­
nelles de 
danger 

607-707-00-9 fénoxaprop-P-éthyle (ISO); 
éthyl (2R)-2-{4-[(6-chloro-1,3- 
benzoxazol-2-yl)oxy]phénoxy} 
propanoate 

— 71283-80-2 STOT RE 2 

Skin Sens. 1 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H373 (reins) 

H317 

H400 

H410 

GHS08 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H373 (reins) 

H317 

H410  

M = 1 

M = 1  

607-708-00-4 acide octanoïque 204-677-5 124-07-2 Skin Corr. 1C 

Aquatic Chronic 3 

H314 

H412 

GHS05 

Dgr 

H314 

H412    

607-709-00-X acide décanoïque 206-376-4 334-48-5 Skin Irrit. 2 

Eye Irrit. 2 

Aquatic Chronic 3 

H315 

H319 

H412 

GHS07 

Wng 

H315 

H319 

H412    

607-710-00-5 acide benzènedicarboxylique- 
1,2, ester de dihexyle, ramifié 
ou linéaire 

271-093-5 68515-50-4 Repr. 1B H360FD GHS08 

Dgr 

H360FD    

607-711-00-0 spirotétramat (ISO); carbonate 
de (5 s,8 s)-3-(2,5-diméthyl­
phényl)-8-méthoxy-2-oxo-1- 
azaspiro[4,5]dec-3-en-4-yl 
éthyle 

— 203313-25-1 Repr. 2 

STOT SE 3 

Eye Irrit. 2 

Skin Sens. 1A 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H361fd 

H335 

H319 

H317 

H400 

H410 

GHS08 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H361fd 

H335 

H319 

H317 

H410  

M = 1 

M = 1  

607-712-00-6 acétate de dodémorphe; acétate 
de 4-cyclododécyl- 2,6-dimé­
thylmorpholin- 4-ium 

250-778-2 31717-87-0 Repr. 2 

STOT RE 2 

Skin Corr. 1C 

Skin Sens. 1A 

Aquatic Chronic 1 

H361d 

H373 (foie) 

H314 

H317 

H410 

GHS08 

GHS05 

GHS07 

GHS09 

Dgr 

H361d 

H373 (foie) 

H314 

H317 

H410 

EUH071 M = 1  
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Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de 
concentra­

tion spécifi­
ques, 

facteurs M 

Notes Code(s) des classes 
et catégories de 

danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) 
des 

mentions 
addition­
nelles de 
danger 

607-713-00-1 fenpyroximate (ISO); benzoate 
de tert-butyl 4-[({(E)-[(1,3-di­
méthyl-5-phénoxy-1H-pyrazol- 
4-yl)méthylène]amino}oxy)mé­
thyle] 

— 134098-61-6 Acute Tox. 3 

Acute Tox. 2 

Skin Sens. 1B 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H301 

H330 

H317 

H400 

H410 

GHS06 
GHS09 

Dgr 

H301 

H330 

H317 

H410  

M = 100 

M = 1 000  

607-714-00-7 triflusulfuron-méthyl; benzoate 
de méthyl 2-({[4-(diméthyla­
mino)-6-(2,2,2-trifluoroé­
thoxy)-1,3,5-triazin-2-yl]carba­
moyl}sulfamoyl)-3-méthyle 

— 126535-15-7 Carc. 2 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H351 

H400 

H410 

GHS08 

GHS09 

Wng 

H351 

H410  

M = 100 

M = 10  

607-715-00-2 bifénazate (ISO); isopropyl 2- 
(4-méthoxybiphényl-3-yl)hy­
drazinocarboxylate 

442-820-5 149877-41-8 STOT RE 2 

Skin Sens. 1 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H373 

H317 

H400 

H410 

GHS08 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H373 

H317 

H410  

M = 1 

M = 1  

613-319-00-0 imidazole 206-019-2 288-32-4 Repr. 1B 

Acute Tox. 4 

Skin Corr. 1C 

H360D 

H302 

H314 

GHS08 

GHS07 

GHS05 

Dgr 

H360D 

H302 

H314    

613-320-00-6 lenacil (ISO); 3-cyclohexyl-6,7- 
dihydro-1H-cyclopenta[d]pyri­
midine-2,4(3H,5H)-dione 

218-499-0 2164-08-1 Carc. 2 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H351 

H400 

H410 

GHS08 

GHS09 

Wng 

H351 

H410  

M = 10 

M = 10  
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Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS 

Classification Étiquetage 

Limites de 
concentra­

tion spécifi­
ques, 

facteurs M 

Notes Code(s) des classes 
et catégories de 

danger 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) des 
picto­

grammes, 
mentions 

d'avertisse­
ment 

Code(s) des 
mentions de 

danger 

Code(s) 
des 

mentions 
addition­
nelles de 
danger 

616-213-00-2 mandipropamid (ISO); 2-(4- 
chlorophényl)-N-{2-[3-mé­
thoxy-4-(prop-2-yn-1-yloxy) 
phényl]éthyl}-2-(prop-2-yn-1- 
yloxy)acétamide 

— 374726-62-2 Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H400 

H410 

GHS09 

Wng 

H410  M = 1 

M = 1  

616-214-00-8 métosulame (ISO); N-(2,6-di­
chloro-3-méthylphényl)-5,7-di­
méthoxy[1,2,4]triazolo[1,5-a] 
pyrimidine-2-sulfonamide 

— 139528-85-1 Carc. 2 

STOT RE 2 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H351 

H373 (yeux, 
reins) 

H400 

H410 

GHS08 

GHS09 

Wng 

H351 

H373 (yeux, 
reins) 

H410  

M = 1 000 

M = 100  

616-215-00-3 diméthénamide-P (ISO); 2- 
chloro-N-(2,4-diméthyl-3-thié­
nyl)-N-[(2S)-1-méthoxypropan- 
2-yl] acétamide 

— 163515-14-8 Acute Tox. 4 

Skin Sens. 1 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H302 

H317 

H400 

H410 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H302 

H317 

H410  

M = 10 

M = 10  

616-216-00-9 flonicamid (ISO); N-(cyanomé­
thyl)-4-(trifluorométhyl)pyri­
dine-3-carboxamide 

— 158062-67-0 Acute Tox. 4 H302 GHS07 

Wng 

H302    

616-217-00-4 sulfoxaflor (ISO); [méthyl(oxo) 
{1-[6-(trifluorométhyl)-3-pyri­
dyl]éthyl}-λ6-sulfanylidène]cya­
namide 

— 946578-00-3 Acute Tox. 4 

Aquatic Acute 1 

Aquatic Chronic 1 

H302 

H400 

H410 

GHS07 

GHS09 

Wng 

H302 

H410  

M = 1 

M = 1   25.7.2015 
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2) le tableau 3.2 est modifié comme suit: 

a)  les entrées correspondant aux numéros index 007-004-00-1, 015-003-00-2, 031-001-00-4, 050-008-00-3, 603-102-00-9, 603-197-00-7, 606-054-00-7, 607-197-00-8, 613-042- 
00-5, 613-057-00-7, 613-133-00-X et 613-149-00-7 sont remplacées par les entrées correspondantes suivantes: 

Numéro index Identification chimique interna­
tionale Numéro CE Numéro CAS Classification Étiquetage Limites de concentration Notes 

007-004-00-1 acide nitrique … % 231-714-2 7697-37-2 O; R8 

C; R35 

O; C 

R: 8-35 

S: (1/2-)26-28- 36/37/39-45-63 

O; R8 C ≥ 65 % 

C; R35 C ≥ 20 % 

C; R34: 5 % ≤ C < 20 % 

B 

015-003-00-2 phosphure de calcium; di­
phosphure de calcium 

215-142-0 1305-99-3 F; R15/29 

T+; R26/28 

Xn; R21 

R32 

Xi; R38-41 

N; R50 

F; T+; N 

R: 15/29-21-26/28-32-38-41-50 

S:(1/2-)26-28-30-36/37/39-43- 
45-60-61 

N; R50: C ≥ 0,25 %  

031-001-00-4 arséniure de gallium 215-114-8 1303-00-0 Repr. Cat. 2; R60 

Carc. Cat. 2; R45 

T; R48/23 

T 

R: 45-48/23-60 

S: 45-53  

E 

050-008-00-3 composés de tributylétain, à 
l'exception de ceux spécifiés 
ailleurs dans la présente an­
nexe 

— — Repr. Cat. 2; R60-61 

T; R25-48/23/25 

Xn; R21 

Xi; R36/38 

N; R50-53 

T; N 

R: 21-25-36/38-48/23/25-50/53- 
60-61 

S: 45-53-60-61 

T; R25: C ≥ 2,5 % 

Xn; R22: 0,25 % ≤ C < 2,5 % 

Xn: R21: C ≥ 1 % 

T; R48/23/25: C ≥ 1 % 

Xn; R48/20/22: 0,25 % ≤ C < 1 % 

Xi; R36/38: C ≥ 1 % 

N; R50-53: C ≥ 2,5 % 

N; R51-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 % 

R52-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 % 

A 

1 

603-102-00-9 1,2-époxybutane 203-438-2 106-88-7 F; R11 

Carc. Cat. 3; R40 

Xn; R20/21/22 

Xi; R36/37/38 

F; Xn 

R: 11-20/21/22-36/37/38-40- 

S: (2-)9-16-29-36/37-46   
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Numéro index Identification chimique interna­
tionale Numéro CE Numéro CAS Classification Étiquetage Limites de concentration Notes 

603-197-00-7 tébuconazole (ISO); 1-(4-chlo­
rophényl)-4,4-diméthyl-3- 
(1,2,4-triazol-1-ylméthyl)pen­
tan-3-ol 

403-640-2 107534-96-3 Repr. Cat. 3; R63 

Xn; R22 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 22-50/53-63 

S: (2-)22-36/37-60-61 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  

606-054-00-7 isoxaflutole (ISO); 5-cyclopro­
pyl-1,2-oxazol-4-yl α, α,α-tri­
fluoro-2-mesyl-p-tolyl cétone 

— 141112-29-0 Repr. Cat. 3; R63 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 50/53-63 

S: (2-)36/37-60-61 

N; R50-53: C ≥ 2,5 % 

N; R51-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 % 

R52-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 %  

607-197-00-8 acide nonanoïque 203-931-2 112-05-0 Xi; R36/38 

N; R51-53 

Xi; N 

R: 36/38-51/53 

S: (2-)46-61   

613-042-00-5 imazalil (ISO); 1-[2-(allyloxy)- 
2-(2,4-dichlorophényl)éthyl]- 
1H-imidazole 

252-615-0 35554-44-0 Carc. Cat. 3; R40 

Xn; R20/22 

Xi; R41 

N; R51-53 

Xn; N 

R: 20/22/-40-41-51/53 

S: (2-)26-36/37/39-46-61   

613-057-00-7 dodémorphe (ISO); 4-cyclodo­
décyl-2,6-diméthylmorpho­
line 

216-474-9 1593-77-7 Repr. Cat. 3; R63 

C; R34 

R43 

N; R50-53 

C; N 

R: 34-43-50/53-63 

S: (1/2-)26-28-36/37/39-45-60- 
61 

C; R34: C ≥ 10 % 

Xi; R36/37/38: 5 % ≤ C < 10 % 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  

613-133-00-X étridiazole (ISO); 5-éthoxy-3- 
trichlorométhyl-1,2,4-thiadia­
zole 

219-991-8 2593-15-9 Carc. Cat. 3; R40 

Xn; R22 

R43 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 22-40-43-50/53 

S: (2-)36/37-46-60-61 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  

613-149-00-7 pyridaben (ISO); 2-tert-butyl- 
5-(4-tert-butylbenzylthio)-4- 
chloropyridazine-3(2H)-one 

405-700-3 96489-71-3 T; R23/25 

N; R50-53 

T; N 

R: 23/25-50/53 

S: (1/2-)36/37-45-60-61 

N; R50-53: C ≥ 0,025 % 

N; R51-53: 0,0025 % ≤ C 
< 0,025 % 

R52-53: 0,00025 % ≤ C 
< 0,0025 %   
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b)  les entrées ci-après sont insérées conformément à l'ordre des entrées établi au tableau 3.2: 

Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS Classification Étiquetage Limites de concentration Notes 

019-003-00-3 (E,E)-hexa-2,4-diénoate de po­
tassium 

246-376-1 24634-61-5 Xi; R36 Xi 

R: 36 

S: (2-)25-46   

604-092-00-9 dodécylphénol, ramifié [1]; 

2-dodécylphénol, ramifié; 

3-dodécylphénol, ramifié; 

4-dodécylphénol, ramifié; 

phénol, dérivés (tétrapropényl) 
[2] 

310-154-3 [1]-[2] 121158-58-5 [1] 

74499-35-7 [2] 

C; R34 

N; R50-53 

C; N 

R: 34-50/53 

S: (1/2-)26-36/37/39-45-61 

N; R50-53: C ≥ 2,5 % 

N; R51-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 % 

R52-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 %  

606-148-00-8 carvone (ISO); 

2-méthyl-5-(prop-1-en-2-yl)cy­
clohex-2-en-1-one; [1] 

d-carvone; (5S)-2-méthyl-5- 
(prop-1-en-2-yl)cyclohex-2-en- 
1-one; [2] 

l-carvone; (5R)-2-méthyl-5- 
(prop-1-en-2-yl)cyclohex-2-en- 
1-one [3] 

202-759-5 [1] 

218-827-2 [2] 

229-352-5 [3] 

99-49-0 [1] 

2244-16-8 [2] 

6485-40-1 [3] 

R43 Xi 

R: 43 

S: (2-)24-37   

606-149-00-3 tembotrione (ISO); 2-{2-chloro- 
4-(méthylsulfonyl)-3-[(2,2,2-tri­
fluoroéthoxy)méthyl]benzoyl} 
cyclohexane-1,3-dione  

335104-84-2 Repr. Cat. 3; R63 

Xn; R48/22 

R43 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 43-48/22-50/53-63 

S: (2-)36/37-46-60-61 

N; R50-53: C ≥ 0,25 % 

N; R51-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 % 

R52-53: 0,0025 % ≤ C < 0,025 %  

607-707-00-9 fénoxaprop-P-éthyle (ISO); éthyl 
(2R)-2-{4-[(6-chloro-1,3-benzo­
xazol-2-yl)oxy]phénoxy}propa­
noate 

— 71283-80-2 Xn; R48/22 

R43 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 43-48/22-50/53 

S: (2-)24-37-46-60-61 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  
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Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS Classification Étiquetage Limites de concentration Notes 

607-708-00-4 acide octanoïque 204-677-5 124-07-2 C; R34 

N; R51-53 

C; N 

R: 34-51/53 

S: (1/2-)26-36/37/39-45-61   

607-709-00-X acide décanoïque 206-376-4 334-48-5 Xi; R36/38 

N; R51-53 

Xi; N 

R: 36/38-51/53 

S: (2-)25-46-61   

607-710-00-5 acide benzènedicarboxylique- 
1,2, ester de dihexyle, ramifié 
ou linéaire 

271-093-5 68515-50-4 Repr. Cat. 2; 
R60-61 

T 

R: 60-61 

S: 53-45   

607-711-00-0 spirotétramat (ISO); carbonate 
de (5 s,8 s)-3-(2,5-diméthylphé­
nyl)-8-méthoxy-2-oxo-1-azas­
piro[4,5]dec-3-en-4-yl éthyle 

— 203313-25-1 Repr. Cat. 3; 
R62-63 

Xi; R36/37 

R43 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 36/37-43-50/53-62-63 

S: (2-)36/37-60-61 

Xi; R43: C ≥ 0,1 % 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  

607-712-00-6 acétate de dodémorphe; acétate 
de 4-cyclododécyl- 2,6-dimé­
thylmorpholin- 4-ium 

250-778-2 31717-87-0 Repr. Cat. 3; R63 

C; R34 

R43 

N; R51-53 

C; N 

R: 34-43-51/53-63 

S: (1/2-)26-28-36/37/39- 
45-61 

C; R34: C ≥ 10 % 

Xi: R36/37/38: 5 % ≤ C < 10 %  

607-713-00-1 fenpyroximate (ISO); benzoate 
de tert-butyl 4-[({(E)-[(1,3-dimé­
thyl-5-phénoxy-1H-pyrazol-4- 
yl)méthylène]amino}oxy)mé­
thyle] 

— 134098-61-6 T+; R26 

Xn; R22 

R43 

N; R50-53 

T+; N 

R: 22-26-43-50/53 

S: (1/2-)28-36/37-45-60- 
61-63 

N; R50-53: C ≥ 0,25 % 

N; R51-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 % 

R52-53: 0,0025 % ≤ C < 0,025 %  

607-714-00-7 triflusulfuron-méthyle; benzoate 
de méthyl 2-({[4-(diméthyla­
mino)-6-(2,2,2-trifluoroéthoxy)- 
1,3,5-triazin-2-yl]carbamoyl} 
sulfamoyl)-3-méthyle 

— 126535-15-7 Carc. Cat. 3; R40 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 40-50/53 

S: (2-)36/37-60-61 

N; R50-53: C ≥ 0,25 % 

N; R51-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 % 

R52-53: 0,0025 % ≤ C < 0,025 %  
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Numéro index Identification chimique internatio­
nale Numéro CE Numéro CAS Classification Étiquetage Limites de concentration Notes 

607-715-00-2 bifénazate (ISO); isopropyl 2-(4- 
méthoxybiphényl-3-yl)hydrazi­
nocarboxylate 

442-820-5 149877-41-8 R43 

N; R50-53 

Xi; N 

R: 43-50/53 

S: (2-)24-37-60-61 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  

613-319-00-0 imidazole 206-019-2 288-32-4 Repr. Cat 2; R61 

Xn; R22 

C; R34 

T; C 

R: 22-34-61 

S: 53-45   

613-320-00-6 lenacil (ISO); 3-cyclohexyl-6,7- 
dihydro-1H-cyclopenta[d]pyri­
midine-2,4(3H,5H)-dione 

218-499-0 2164-08-1 Carc. Cat. 3; R40 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 40-50/53 

S: (2-)36/37-60-61 

N; R50-53: C ≥ 2,5 % 

N; R51-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 % 

R52-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 %  

616-213-00-2 mandipropamid (ISO); 2-(4- 
chlorophényl)-N-{2-[3-mé­
thoxy-4-(prop-2-yn-1-yloxy) 
phényl]éthyl}-2-(prop-2-yn-1- 
yloxy)acétamide 

— 374726-62-2 N; R50-53 N 

R: 50/53 

S: 60-61 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %  

616-214-00-8 métosulame (ISO); N-(2,6-di­
chloro-3-méthylphényl)-5,7-di­
méthoxy[1,2,4]triazolo[1,5-a] 
pyrimidine-2-sulfonamide 

— 139528-85-1 Carc. Cat. 3; R40 

Xn; R48/22 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 40-48/22-50/53 

S: (2-)36/37-46-60-61 

N; R50-53: C ≥ 0,025 % 

N; R51-53: 0,0025 % ≤ C 
< 0,025 % 

R52/53: 0,00025 % ≤ C 
< 0,0025 %  

616-215-00-3 diméthénamide-P (ISO); 2- 
chloro-N-(2,4-diméthyl-3-thié­
nyl)-N-[(2S)-1-méthoxypropan- 
2-yl] acétamide 

— 163515-14-8 Xn; R22 

R43 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 22-43-50/53 

S: (2-)24-37-60-61 

N; R50-53: C ≥ 2,5 % 

N; R51-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 % 

R52-53: 0,025 % ≤ C < 0,25 %  

616-216-00-9 flonicamid (ISO); N-(cyanomé­
thyl)-4-(trifluorométhyl)pyri­
dine-3-carboxamide 

— 158062-67-0 Xn; R22 Xn 

R: 22 

S: (2-)46   

616-217-00-4 sulfoxaflor (ISO); [méthyl(oxo) 
{1-[6-(trifluorométhyl)-3-pyri­
dyl]éthyl}-λ6-sulfanylidène]cya­
namide 

— 946578-00-3 Xn; R22 

N; R50-53 

Xn; N 

R: 22-50/53 

S: (2-)60-61 

N; R50-53: C ≥ 25 % 

N; R51-53: 2,5 % ≤ C < 25 % 

R52-53: 0,25 % ≤ C < 2,5 %    
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RÈGLEMENT (UE) 2015/1222 DE LA COMMISSION 

du 24 juillet 2015 

établissant une ligne directrice relative à l'allocation de la capacité et à la gestion de la congestion 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 714/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 sur les conditions d'accès au 
réseau pour les échanges transfrontaliers d'électricité et abrogeant le règlement (CE) no 1228/2003 (1), et notamment son 
article 18, paragraphe 3, point b), et paragraphe 5, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'achèvement rapide d'un marché intérieur de l'énergie pleinement fonctionnel et interconnecté est crucial pour 
réaliser les objectifs de maintien de la sécurité d'approvisionnement énergétique, de renforcement de la 
concurrence et de garantie de prix abordables pour le consommateur. Un marché intérieur de l'électricité qui 
fonctionne bien devrait offrir aux producteurs les incitations appropriées à l'investissement dans les nouvelles 
capacités de production d'électricité, y compris celles produites à partir de sources renouvelables, en accordant 
une attention particulière aux États membres et régions les plus isolés sur le marché énergétique de l'Union. Un 
marché qui fonctionne bien devrait également offrir aux consommateurs des mesures adéquates pour promouvoir 
une utilisation plus efficace de l'énergie, ce qui présuppose un approvisionnement énergétique sûr. 

(2)  La sécurité de l'approvisionnement énergétique est un élément essentiel de la sécurité publique, et est, de ce fait, 
intrinsèquement liée au fonctionnement efficace du marché intérieur de l'électricité et à l'intégration des marchés 
de l'électricité isolés des États membres. L'électricité ne peut être fournie aux citoyens de l'Union qu'au moyen du 
réseau. Des marchés de l'électricité qui fonctionnent, et en particulier les réseaux et les autres actifs associés à la 
fourniture d'électricité, sont indispensables à la sécurité publique, la compétitivité, et le bien-être des citoyens de 
l'Union. 

(3)  Le règlement (CE) no 714/2009 fixe des conditions non discriminatoires d'accès au réseau pour les échanges 
transfrontaliers d'électricité, et notamment des règles concernant l'allocation de la capacité et la gestion de la 
congestion pour les interconnexions et les réseaux de transport ayant une incidence sur les flux transfrontaliers 
d'électricité. Afin d'avancer sur la voie d'un marché de l'électricité véritablement intégré, il convient de poursuivre 
l'harmonisation des règles actuelles relatives à l'allocation de la capacité, à la gestion de la congestion et aux 
échanges d'électricité. C'est pourquoi le présent règlement fixe des règles minimales harmonisées en vue, à terme, 
du couplage unique journalier et infrajournalier, afin d'établir un cadre juridique clair pour la mise en place d'un 
système efficace et moderne d'allocation de la capacité et de gestion de la congestion facilitant les échanges d'élec­
tricité dans toute l'Union, permettant une utilisation plus efficace du réseau et renforçant la concurrence, au 
bénéfice des consommateurs. 

(4)  Afin de mettre en œuvre le couplage unique journalier et infrajournalier, la capacité transfrontalière disponible 
devrait être calculée de manière coordonnée par les gestionnaires de réseau de transport (ci-après les «GRT»). À 
cette fin, ceux-ci devraient établir un modèle de réseau commun comprenant des estimations de l'état de la 
production, de la consommation et du réseau pour chaque heure. La capacité disponible devrait, en principe, être 
calculée selon la méthode de calcul dite «fondée sur les flux» (flow-based), qui tient compte du fait que l'électricité 
peut emprunter différents itinéraires et qui optimise la capacité disponible sur des réseaux fortement interdé­
pendants. La capacité transfrontalière disponible devrait constituer une des données essentielles dans la suite du 
processus de calcul, au cours duquel toutes les offres d'achat et de vente dans l'Union recueillies par les bourses 
de l'électricité sont appariées, compte tenu de la capacité transfrontalière disponible, d'une façon économiquement 
optimale. Le couplage unique journalier et infrajournalier garantit que le flux d'électricité est généralement orienté 
des zones à prix bas vers les zones à prix élevés. 

(5)  L'opérateur de couplage du marché (ci-après l'«OCM») utilise un algorithme spécifique pour apparier les offres 
d'achat et de vente de manière optimale. Les résultats du calcul devraient être mis à la disposition de toutes les 
bourses d'électricité sur une base non discriminatoire. Sur la base des résultats du calcul effectué par l'OCM, les 
bourses d'électricité devraient informer leurs clients des offres d'achat et de vente ayant trouvé preneur. L'énergie 
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devrait ensuite être transférée via le réseau en fonction des résultats du calcul effectué par l'OCM. Les processus 
de couplage unique journalier et infrajournalier sont similaires, hormis le fait que, dans le cas du couplage 
infrajournalier, l'on recourt à un processus continu, et non à un calcul unique comme dans le cas du couplage du 
marché journalier. 

(6)  Le calcul de la capacité pour les échéances journalières et infrajournalières devrait être coordonné a minima au 
niveau régional, afin de garantir la fiabilité du calcul et la mise à la disposition du marché de la capacité optimale. 
Des méthodologies communes de calcul de la capacité devraient être établies au niveau régional afin de définir les 
modalités pour les données d'entrée, la méthode de calcul et la validation. Les informations sur la capacité 
disponible devraient être actualisées en temps utile sur la base des informations les plus récentes au moyen d'un 
processus efficace de calcul de la capacité. 

(7)  Il existe deux approches admissibles pour calculer les capacités d'échange entre zones: l'approche fondée sur les 
flux ou l'approche NTC (fondée sur la capacité de transport nette) coordonnée. L'approche fondée sur les flux 
devrait être la méthode majoritairement utilisée pour le calcul de la capacité journalière et infrajournalière lorsque 
la capacité d'échange entre zones de dépôt des offres est fortement interdépendante. Cette approche ne devrait 
être instaurée qu'après consultation des acteurs du marché et à l'issue d'un temps de préparation suffisamment 
long pour permettre une transition sans heurt. L'approche NTC coordonnée ne devrait être appliquée que dans 
les régions où la capacité d'échange entre zones est moins interdépendante et pour lesquelles il peut être 
démontré que l'approche fondée sur les flux n'apporterait pas de valeur ajoutée. 

(8)  Un modèle de réseau commun aux fins du couplage unique journalier et infrajournalier représentant le système 
européen interconnecté devrait être établi afin de calculer la capacité d'échange entre zones de manière 
coordonnée. Le modèle de réseau commun devrait comprendre un modèle du réseau de transport précisant 
l'emplacement des unités de production et de consommation pertinentes pour le calcul de la capacité d'échange 
entre zones. La communication par chaque GRT d'informations exactes et à jour est essentielle pour la création 
d'un modèle de réseau commun. 

(9)  Chaque GRT devrait être tenu d'élaborer un modèle individuel de son réseau et de le transmettre aux GRT chargés 
de fusionner les modèles de réseau individuels en un modèle de réseau commun. Les modèles de réseau 
individuels devraient intégrer des informations provenant des unités de production et de consommation. 

(10)  Les GRT devraient recourir à un ensemble commun d'actions correctives, telles que les échanges de contrepartie 
(countertrading) et le redispatching, pour pallier les congestions internes et entre zones. Afin de faciliter une 
allocation plus efficace de la capacité et d'éviter ainsi des réductions inutiles des capacités transfrontalières, il 
convient que les GRT coordonnent l'utilisation des actions correctives dans leur calcul de la capacité. 

(11)  Des zones de dépôt des offres reflétant la répartition de l'offre et de la demande constituent un maillon essentiel 
des échanges d'électricité fondés sur le marché et une condition préalable pour réaliser tout le potentiel des 
méthodes d'allocation de la capacité, notamment la méthode fondée sur les flux. Ces zones devraient donc être 
définies de façon à garantir une gestion efficace de la congestion et une efficacité globale du marché. Elles 
peuvent par la suite être modifiées par scission, par fusion ou par adaptation des frontières, et devraient être 
identiques pour toutes les échéances de marché. Le processus de révision des configurations des zones de dépôt 
des offres prévu dans le présent règlement jouera un rôle important dans le recensement des goulets d'étran­
glement structurels et permettra une délimitation plus efficiente de ces zones. 

(12)  Les GRT devraient mettre en œuvre, de façon coordonnée, un redispatching au niveau transfrontalier ou des 
échanges de contrepartie au niveau régional ou à plus grande échelle. Le redispatching au niveau transfrontalier 
ou les échanges de contrepartie devraient être coordonnés avec le redispatching ou les échanges de contrepartie à 
l'intérieur de la zone de contrôle. 

(13)  La capacité devrait être allouée à échéance du lendemain (journalier) ou du jour même (infrajournalier) selon des 
méthodes d'allocation implicite, en particulier les méthodes qui prévoient l'allocation conjointe de l'électricité et 
de la capacité. Dans le cas du couplage unique journalier, il convient de recourir à la méthode de l'enchère 
implicite et, dans le cas du couplage unique infrajournalier, à celle de l'allocation implicite en continu. La 
méthode de l'enchère implicite devrait s'appuyer sur des interfaces efficaces et actualisées entre GRT, bourses 
d'électricité et une série d'autres parties, afin de garantir que la capacité est allouée et que la congestion est gérée 
de manière efficace. 

(14) Pour des raisons d'efficacité et afin de mettre en œuvre dès que possible le couplage unique journalier et infrajour­
nalier, il convient, le cas échéant, de recourir, aux fins de ce couplage, aux opérateurs du marché en place et aux 
solutions déjà appliquées, sans pour autant exclure la concurrence de nouveaux opérateurs. 
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(15)  La Commission européenne, en coopération avec l'Agence de coopération des régulateurs de l'énergie (ci-après 
l'«Agence»), peut créer ou désigner une entité unique réglementée pour assumer des fonctions communes d'OCM 
liées au fonctionnement du marché relatif au couplage journalier et infrajournalier. 

(16)  Le développement de marchés infrajournaliers plus liquides offrant aux acteurs les moyens d'ajuster leurs 
positions de façon plus proche du temps réel facilitera l'intégration des sources d'énergie renouvelables sur le 
marché européen de l'électricité et, partant, facilitera la réalisation des objectifs politiques en matière d'énergie 
renouvelable. 

(17)  La capacité d'échange entre zones journalière et infrajournalière devrait être ferme afin de permettre une 
allocation transfrontalière efficace. 

(18)  Afin que les enchères implicites puissent avoir lieu à l'échelle de l'Union, il est nécessaire de garantir un processus 
de couplage par les prix également à l'échelle de l'Union. Ce processus devrait tenir compte de la capacité de 
transport et respecter les contraintes d'allocation dans l'ensemble de l'Union et être conçu de façon à permettre 
son application ou son extension à l'ensemble de l'Union ainsi que la mise au point de nouveaux types de 
produits. 

(19)  Les bourses de l'électricité recueillent, pour différentes échéances, des offres d'achat et de vente qui servent 
nécessairement de données d'entrée pour le calcul de la capacité dans le cadre du processus de couplage unique 
journalier et infrajournalier. De ce fait, les règles régissant les échanges d'électricité prévues dans le présent 
règlement nécessitent l'établissement d'un cadre institutionnel applicable aux bourses d'électricité. Des exigences 
communes relatives à la désignation des opérateurs du marché de l'électricité (ci-après les «NEMO») et leurs 
missions devraient faciliter la réalisation des objectifs du règlement (CE) no 714/2009 et permettre de tenir 
dûment compte du marché intérieur aux fins du couplage unique journalier et infrajournalier. 

(20)  La mise en place d'un processus de couplage unique journalier et infrajournalier requiert la coopération de 
bourses d'électricité potentiellement en concurrence, afin d'établir des fonctions communes de couplage de 
marché. C'est pourquoi la supervision et le respect des règles de concurrence sont de la plus haute importance en 
ce qui concerne ces fonctions communes. 

(21)  Malgré la création d'un algorithme fiable pour apparier les offres d'achat et de vente et de processus en mode 
dégradé appropriés, il pourrait arriver que le processus de couplage par les prix ne produise pas de résultats. Il 
faut donc prévoir des solutions de repli au niveau national et régional afin de garantir que la capacité peut 
continuer à être allouée. 

(22)  Il convient d'instaurer une valorisation fiable de la capacité de transport pour l'échéance infrajournalière, qui 
tienne compte de la congestion lorsqu'il y a rareté de la capacité. 

(23)  Tous les coûts efficacement encourus afin de garantir la fermeté de la capacité et d'engager des processus 
permettant le respect du présent règlement devraient être couverts en temps voulu par les tarifs de réseau ou 
d'autres mécanismes appropriés. Les NEMO, y compris lorsqu'ils exercent des fonctions d'OCM, devraient avoir 
droit au remboursement de leurs coûts si ceux-ci ont été efficacement encourus et sont raisonnables et propor­
tionnés. 

(24)  Les règles régissant la répartition, entre les NEMO et les GRT des différents États membres, des coûts communs 
liés au couplage unique journalier et au couplage unique infrajournalier devraient être convenues avant le 
lancement du processus de mise en œuvre, et ce afin d'éviter les retards et les litiges portant sur le partage des 
coûts. 

(25)  La coopération entre les GRT, les NEMO et les autorités de régulation est nécessaire afin de promouvoir 
l'achèvement et le bon fonctionnement du marché intérieur de l'électricité et de garantir la gestion optimale, 
l'exploitation coordonnée et le développement technique approprié du réseau de transport de l'électricité dans 
l'Union. Les GRT, les NEMO et les autorités de régulation devraient tirer parti des synergies résultant de 
l'allocation de la capacité et des projets de gestion de la congestion contribuant au développement du marché 
intérieur de l'électricité. Ils devraient mettre à profit l'expérience acquise, respecter les décisions prises et recourir 
aux solutions élaborées dans le cadre de ces projets. 

(26)  Afin de garantir une coopération étroite entre les GRT, les NEMO et les autorités de régulation, il convient 
d'établir à l'échelon de l'Union un cadre de gouvernance robuste, fiable et non discriminatoire pour le couplage 
unique journalier et infrajournalier. 
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(27)  L'objectif du présent règlement, à savoir la mise en place du couplage unique journalier et infrajournalier, ne peut 
être atteint en l'absence d'un ensemble de règles harmonisées applicables au calcul de la capacité, à la gestion de 
la congestion et aux échanges d'électricité. 

(28)  Toutefois, le couplage unique journalier et infrajournalier ne devrait être réalisé que par étapes, car des disparités 
importantes existent d'un État membre à l'autre et d'une région à l'autre s'agissant du cadre réglementaire 
applicable aux échanges d'électricité et de la structure physique du réseau de transport. L'instauration du couplage 
unique journalier et infrajournalier passe donc par l'alignement successif des méthodologies existantes pour le 
calcul et l'allocation de la capacité ainsi que la gestion de la congestion. Le couplage unique journalier et infrajour­
nalier peut donc, le cas échéant, être mis en place au niveau régional à titre d'étape intermédiaire. 

(29)  Le couplage unique journalier et infrajournalier nécessite l'instauration de prix d'équilibre maximaux et minimaux 
harmonisés qui contribuent au renforcement des conditions d'investissement pour une capacité sûre et une 
sécurité d'approvisionnement à long terme tant à l'intérieur de chaque État membre qu'entre les États membres. 

(30)  Étant donné le degré de détail et de complexité exceptionnellement élevé des modalités et conditions ou des 
méthodologies nécessaires pour l'application complète du couplage unique journalier et infrajournalier, certaines 
modalités et conditions ou méthodologies devraient être définies par les GRT et les NEMO et approuvées par les 
autorités de régulation. Toutefois, l'élaboration de certaines modalités et conditions ou méthodologies par les GRT 
et les NEMO et leur approbation ultérieure par les autorités de régulation ne doivent pas retarder l'achèvement du 
marché intérieur de l'électricité. Il est donc nécessaire d'inclure des dispositions spécifiques relatives à la 
coopération entre GRT, NEMO et autorités de régulation. 

(31)  En conformité avec l'article 8 du règlement (CE) no 713/2009 du Parlement européen et du Conseil (1), l'Agence 
devrait statuer lorsque les autorités de régulation nationales compétentes ne parviennent pas à un accord sur les 
modalités et conditions ou sur les méthodologies communes. 

(32)  Le présent règlement a été élaboré en étroite coopération avec l'Agence, l'ENTSO pour l'électricité et les parties 
intéressées, afin d'adopter des règles efficaces, équilibrées et proportionnées de manière transparente et partici­
pative. Conformément à l'article 18, paragraphe 3, du règlement (CE) no 714/2009, la Commission consultera 
l'Agence, l'ENTSO pour l'électricité et les autres parties intéressées, notamment les NEMO, avant toute 
proposition de modification du présent règlement. 

(33)  Le présent règlement complète l'annexe I du règlement (CE) no 714/2009 conformément aux principes énoncés à 
l'article 16 de ce dernier. 

(34)  Du fait des défis importants posés par l'instauration du couplage unique journalier et infrajournalier sur le 
marché actuel d'Irlande et d'Irlande du Nord, celui-ci fait l'objet d'un processus de restructuration profonde. Un 
délai supplémentaire est donc nécessaire pour la mise en œuvre de certaines parties du présent règlement, ce qui 
implique la mise en place de plusieurs dispositions transitoires. 

(35)  Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l'avis du comité visé à l'article 23, paragraphe 1, 
du règlement (CE) no 714/2009, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

TITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet et champ d'application 

1. Le présent règlement fixe des lignes directrices détaillées relatives à l'allocation de la capacité d'échange entre zones 
et à la gestion de la congestion sur les marchés journalier et infrajournalier, y compris les exigences concernant l'établis­
sement de méthodologies communes pour déterminer les volumes de capacité simultanément disponibles entre les 
zones de dépôts des offres, les critères d'évaluation en termes d'efficacité et un processus de révision de la configuration 
des zones de dépôt des offres. 
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2. Le présent règlement s'applique à tous les réseaux de transport et interconnexions dans l'Union, à l'exception des 
réseaux de transport insulaires non reliés à d'autres réseaux de transport par des interconnexions. 

3. Dans les États membres comptant plusieurs gestionnaires de réseau de transport (ci-après les «GRT»), le présent 
règlement s'applique à tous ceux qui exercent au sein de l'État membre. Lorsqu'un GRT n'exerce pas de fonction corres­
pondant à une ou plusieurs obligations découlant du présent règlement, l'État membre concerné peut prévoir que la 
responsabilité du respect de ces obligations incombe à un ou plusieurs GRT spécifiquement désignés. 

4. Le couplage unique journalier et infrajournalier dans l'Union peut être ouvert aux opérateurs de marché et aux 
GRT actifs en Suisse, à la condition que le droit national suisse se conforme aux principales dispositions de la législation 
de l'Union relative au marché de l'électricité et qu'il existe un accord intergouvernemental sur la coopération dans le 
domaine de l'électricité entre l'Union et la Suisse. 

5. Sous réserve que les conditions prévues au paragraphe 4 ci-dessus soient remplies, la participation de la Suisse au 
couplage unique journalier et infrajournalier est décidée par la Commission sur la base d'un avis rendu par l'Agence. Les 
droits et les responsabilités des NEMO et des GRT de la Suisse qui participent au couplage unique journalier sont en 
cohérence avec les droits et responsabilités des NEMO et des GRT opérant dans l'Union, afin de permettre le fonction­
nement sans heurt des systèmes de couplage unique à jour et infrajournalier mis en œuvre au niveau de l'Union, et de 
garantir que des règles équitables s'appliquent pour toutes les parties intéressées. 

Article 2 

Définitions 

Les définitions de l'article 2 du règlement (CE) no 714/2009, de l'article 2 du règlement (UE) no 543/2013 (1) et de 
l'article 2 de la directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil (2) s'appliquent aux fins du présent règlement. 

En outre, on entend par:  

1. «modèle de réseau individuel», un ensemble de données décrivant les caractéristiques du système électrique 
(production, consommation et topologie du réseau) et les règles applicables pour modifier ces caractéristiques lors 
du calcul de la capacité, qui est préparé par les GRT responsables et ayant vocation à être fusionné avec les autres 
modèles de réseau individuels en vue de créer le modèle de réseau commun;  

2. «modèle de réseau commun», une série de données à l'échelle de l'Union convenue entre divers GRT, décrivant les 
caractéristiques principales du système électrique (production, consommation et topologie du réseau) et les règles 
régissant la modification de ces caractéristiques au cours du processus de calcul de la capacité;  

3. «région de calcul de la capacité», la zone géographique dans laquelle un calcul coordonné de la capacité est effectué;  

4. «scénario», l'état prévisionnel du réseau électrique pour une échéance donnée;  

5. «position nette», le solde des exportations et des importations d'électricité pour chaque unité de temps du marché et 
pour une zone de dépôt des offres;  

6. «contraintes d'allocation», les contraintes à respecter lors de l'allocation de capacité pour maintenir le réseau de 
transport dans les limites de sécurité d'exploitation et qui n'ont pas été traduites en capacité d'échange entre zones, 
ou les contraintes nécessaires pour accroître l'efficacité de l'allocation de capacité.  

7. «limites de sécurité d'exploitation», les limites opérationnelles maximales acceptables pour un fonctionnement sûr du 
réseau, telles que les limites thermiques, les limites de tension, les limites de courant de court-circuit, et les limites 
de fréquence et de stabilité dynamique;  

8. «approche NTC coordonnée», une méthode de calcul de la capacité reposant sur le principe de l'évaluation et de la 
définition ex ante d'un échange d'énergie maximal entre des zones de dépôt des offres adjacentes («NTC» signifiant 
capacité de transport nette); 
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9. «approche fondée sur les flux», dite «flow-based», une méthode de calcul de la capacité dans laquelle les échanges 
d'énergie entre zones de dépôt des offres sont limités par des coefficients d'influencement et les marges disponibles 
sur les éléments critiques de réseau;  

10. «aléa», la défaillance identifiée et possible ou déjà survenue d'un élément, concernant non seulement les éléments du 
réseau de transport, mais aussi les éléments importants des utilisateurs du réseau et du réseau de distribution s'ils 
ont une incidence sur la sécurité d'exploitation du réseau de transport;  

11. «opérateur du calcul de capacité», l'entité ou les entités responsables du calcul de la capacité de transport, au niveau 
régional ou à plus grande échelle;  

12. «clé de répartition de la variation de la production», une méthode utilisée pour traduire dans le modèle de réseau 
commun une modification de la position nette d'une zone de dépôt des offres donnée, en augmentations ou 
diminutions estimées des injections;  

13. «action corrective», toute mesure appliquée par un ou plusieurs GRT, manuellement ou automatiquement, afin de 
préserver la sécurité d'exploitation;  

14. «marge de fiabilité», la réduction de la capacité d'échange entre zones afin de tenir compte des incertitudes dans le 
calcul de la capacité;  

15. «heure du marché», l'heure d'été d'Europe centrale ou l'heure d'Europe centrale, selon celle en vigueur;  

16. «revenu de congestion», les recettes perçues en résultat de l'allocation de la capacité;  

17. «congestion de marché», une situation dans laquelle l'excédent économique pour le couplage unique journalier ou 
infrajournalier se trouve limité par la capacité d'échange entre zones ou par des contraintes d'allocation;  

18. «congestion physique», toute situation sur le réseau dans laquelle des flux d'électricité prévus ou réalisés dépassent 
les limites thermiques des éléments de réseau et les limites de stabilité en tension ou de stabilité angulaire du réseau 
électrique;  

19. «congestion structurelle», la congestion dans le système de transport qui peut être définie sans ambiguïté, qui est 
prévisible, géographiquement stable dans le temps et récurrente dans les conditions normales du réseau électrique;  

20. «appariement», le mode de transaction selon lequel des ordres de vente sont assignés aux ordres d'achat appropriés 
afin d'assurer la maximisation de l'excédent économique pour le couplage unique journalier ou le couplage unique 
infrajournalier;  

21. «ordre», une intention d'achat ou de vente d'énergie ou d'une capacité exprimée par un acteur du marché sous 
réserve de conditions d'exécution spécifiées;  

22. «ordres appariés», tous les ordres d'achat et de vente appariés par l'algorithme de couplage par les prix ou 
l'algorithme d'appariement continu des transactions;  

23. «opérateur désigné du marché de l'électricité (NEMO)», une entité désignée par l'autorité compétente pour s'acquitter 
de missions liées au couplage unique journalier ou infrajournalier;  

24. «carnet d'ordres partagé», un module du système de couplage continu infrajournalier qui recueille tous les ordres 
pouvant être appariés auprès des NEMO participant au couplage unique infrajournalier, et qui assure l'appariement 
continu de ces ordres;  

25. «transaction», un ou plusieurs ordres appariés;  

26. «couplage unique journalier», le processus d'enchères dans lequel, simultanément, les ordres recueillis sont appariés 
et la capacité d'échange entre zones est allouée pour différentes zones de dépôt des offres sur le marché journalier;  

27. «couplage unique infrajournalier», le processus continu dans lequel, simultanément, les ordres recueillis sont 
appariés et la capacité d'échange entre zones est allouée pour différentes zones de dépôt des offres sur le marché 
infrajournalier; 

28. «algorithme de couplage par les prix», l'algorithme utilisé dans le couplage unique journalier pour réaliser simulta­
nément l'appariement des ordres et l'allocation de la capacité d'échange entre zones;  

29. «algorithme d'appariement continu des transactions», l'algorithme utilisé dans le couplage unique infrajournalier 
pour l'appariement des ordres et l'allocation de la capacité d'échange entre zones en continu; 
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30. «fonction d'opérateur de couplage du marché (OCM)», la tâche consistant à apparier les ordres émis sur les marchés 
journalier et infrajournalier pour différentes zones de dépôt des offres et, simultanément, à allouer la capacité 
d'échange entre zones;  

31. «prix d'équilibre», le prix déterminé par l'appariement de l'ordre de vente le plus élevé accepté et de l'ordre d'achat le 
plus bas accepté sur le marché de l'électricité;  

32. «échange programmé», un transfert d'électricité programmé entre zones géographiques, pour chaque unité de temps 
du marché et pour une direction donnée;  

33. «opérateur du calcul des échanges programmés», l'entité ou les entités chargées du calcul des échanges programmés;  

34. «échéance du marché journalier», l'échéance du marché de l'électricité qui prend fin à la fermeture du guichet du 
marché journalier, et dans les limites duquel, pour chaque unité de temps du marché, des produits sont échangés le 
jour précédant la livraison;  

35. «heure limite de fermeté journalière», l'heure après laquelle après lequel la capacité d'échange entre zones devient 
ferme;  

36. «heure de fermeture du guichet du marché journalier», le point dans le temps jusqu'auquel les ordres sont acceptés 
sur le marché journalier;  

37. «échéance du marché infrajournalier», l'échéance du marché de l'électricité situé après l'heure d'ouverture du guichet 
infrajournalier entre zones et avant l'heure de fermeture du guichet infrajournalier entre zones, où, pour chaque 
unité de temps du marché, des produits sont échangés avant d'être livrés;  

38. «heure d'ouverture du guichet infrajournalier entre zones», l'heure après laquelle où la capacité d'échange entre 
zones de dépôt des offres est libérée pour une unité de temps du marché donné et une frontière donnée de zone de 
dépôt des offres;  

39. «heure de fermeture du guichet infrajournalier entre zones», l'heure après laquelle où l'allocation de la capacité 
d'échange entre zones n'est plus autorisée pour une unité de temps du marché donnée;  

40. «module de gestion de la capacité», un système contenant des informations actualisées sur la capacité d'échange 
entre zones disponible aux fins de l'allocation de la capacité d'échange entre zones infrajournalière;  

41. «produit non standard infrajournalier», un produit admis au couplage infrajournalier continu qui n'est pas destiné à 
assurer une livraison constante d'énergie, ou qui couvre une période dépassant une unité de temps du marché, et 
dont les caractéristiques spécifiques sont définies de façon à tenir compte des pratiques d'exploitation du réseau ou 
des besoins du marché, par exemple des ordres couvrant plusieurs unités de temps du marché ou des produits 
intégrant les coûts de démarrage d'unités de production;  

42. «contrepartie centrale», l'entité ou les entités chargées de passer contrat avec les acteurs du marché, par la novation 
des contrats résultant du processus d'appariement, et d'organiser le transfert de positions nettes résultant de 
l'allocation de la capacité avec d'autres contreparties centrales ou agents de transfert;  

43. «agent de transfert», l'entité ou les entités chargées de transférer les positions nettes entre les différentes contreparties 
centrales;  

44. «fermeté», une garantie que les droits sur la capacité d'échange entre zones resteront inchangés et qu'une 
compensation sera versée en cas de changement;  

45. «force majeure», tout événement ou toute situation imprévisibles ou inhabituels qui échappe à toute possibilité 
raisonnable de contrôle par le GRT, et qui ne sont pas imputables à une faute de sa part, qui ne peuvent être évités 
ou surmontés malgré toutes les mesures préventives et la diligence raisonnables déployées, qui ne peuvent être 
corrigés par des mesures raisonnablement envisageables sur le plan technique, financier ou économique pour le 
GRT, qui sont réellement survenus et sont objectivement vérifiables, et qui mettent le GRT dans l'impossibilité 
temporaire ou permanente de s'acquitter de ses obligations en application du présent règlement;  

46. «excédent économique pour le couplage unique journalier ou infrajournalier», la somme i) du surplus du fournisseur 
pour le couplage unique journalier ou infrajournalier durant la période considérée, ii) du surplus du consommateur 
pour le couplage unique journalier ou infrajournalier, iii) du revenu de congestion et iv) des autres coûts et bénéfices 
lorsqu'ils augmentent l'efficacité économique durant la période considérée, les surplus du fournisseur et du 
consommateur correspondant à la différence entre les ordres acceptés et le prix d'équilibre par unité d'énergie 
multipliée par le volume d'énergie des ordres. 

25.7.2015 L 197/30 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Article 3 

Objectifs de la coopération en matière d'allocation de la capacité et de gestion de la congestion 

Le présent règlement vise à: 

a)  promouvoir une concurrence effective dans la production, les marchés de gros et la fourniture d'électricité; 

b)  assurer l'utilisation optimale des infrastructures de transport; 

c)  garantir la sécurité d'exploitation; 

d)  optimiser le calcul et l'allocation de la capacité d'échange entre zones; 

e)  assurer un traitement équitable et non discriminatoire des GRT, des NEMO, de l'Agence, des autorités de régulation et 
des acteurs du marché; 

f)  garantir et renforcer la transparence et la fiabilité de l'information; 

g)  contribuer à la gestion et au développement efficaces à long terme du réseau de transport de l'électricité et du secteur 
électrique dans l'Union; 

h)  respecter la nécessité d'un fonctionnement équitable et ordonné du marché et d'un processus équitable et ordonné de 
formation des prix; 

i)  établir des règles du jeu équitables pour les NEMO; 

j)  fournir un accès non discriminatoire à la capacité d'échange entre zones. 

Article 4 

Désignation des NEMO et révocation de la désignation 

1. Chaque État membre relié électriquement à une zone de dépôt des offres dans un autre État membre veille à ce 
qu'un ou plusieurs NEMO soient désignés dans un délai de quatre mois à compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement afin d'assurer le couplage unique journalier et/ou infrajournalier. À cet effet, les opérateurs du marché 
nationaux et non-nationaux peuvent être invités à demander leur désignation en qualité de NEMO. 

2. Chaque État membre concerné veille à ce qu'au moins un NEMO soit désigné dans chaque zone de dépôt des 
offres sur son territoire. Les NEMO sont désignés pour un mandat initial de quatre ans. Sauf dans les cas où l'article 5, 
paragraphe 1, s'applique, les États membres autorisent au moins une fois par an des candidatures à la désignation. 

3. Sauf disposition contraire prise par les États membres, les autorités de régulation sont l'autorité investie du pouvoir 
de désignation, chargée de la désignation des NEMO, du contrôle de la conformité aux critères de désignation et, en cas 
de monopoles nationaux légaux, de l'approbation des commissions des NEMO ou de la méthodologie de calcul de ces 
commissions. Les États membres peuvent investir du pouvoir de désignation d'autres autorités que les autorités de 
régulation. En pareil cas, les États membres veillent à ce que l'autorité investie du pouvoir de désignation ait les mêmes 
droits et obligations que les autorités de régulation, afin de pouvoir s'acquitter efficacement de ses missions. 

4. L'autorité investie du pouvoir de désignation examine si les candidats à la désignation en qualité de NEMO 
satisfont aux critères énoncés à l'article 6. Ces critères s'appliquent quel que soit le nombre de NEMO sélectionnés. Lors 
du choix de désignation des NEMO, toute discrimination entre candidats, en particulier entre les candidats nationaux et 
non-nationaux, est évitée. Si l'autorité investie du pouvoir de désignation n'est pas l'autorité de régulation, celle-ci émet 
un avis indiquant dans quelle mesure le candidat répond aux critères de désignation énoncés à l'article 6. Les 
désignations de NEMO ne peuvent être refusées que lorsque les critères de désignation prévus à l'article 6 ne sont pas 
remplis, ou conformément à l'article 5, paragraphe 1. 

5. Un NEMO désigné dans un État membre a le droit d'offrir des services d'échanges journaliers et infrajournaliers 
avec livraison dans un autre État membre. Les règles régissant les échanges dans cet autre État membre s'appliquent sans 
que le dit NEMO doive être désigné en qualité de NEMO dans cet autre État membre. Les autorités investies du pouvoir 
de désignation surveillent tous les NEMO assurant le journalier et/ou infrajournalier dans leur État membre respectif. 
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Conformément à l'article 19 du règlement (CE) no 714/2009, les autorités investies du pouvoir de désignation veillent, 
dans leur État membre, au respect du présent règlement par tous les NEMO assurant le couplage unique journalier et/ou 
infrajournalier, quel que soit le lieu de désignation des NEMO. Les autorités chargées de la désignation des NEMO, de 
leur surveillance et de l'application des règles, échangent toutes les informations nécessaires pour une surveillance 
efficace des activités des NEMO. 

Un NEMO désigné doit notifier à l'autorité investie du pouvoir de désignation d'un autre État membre son intention 
d'assurer le couplage unique journalier ou infrajournalier dans cet État membre deux mois avant de débuter ses 
opérations. 

6. Par dérogation au paragraphe 5 du présent article, un État membre peut refuser les services d'échange par un 
NEMO désigné dans un autre État membre si: 

a)  un monopole national légal existe pour les services d'échange journaliers et infrajournaliers dans l'État membre ou la 
zone de dépôt des offres de l'État membre dans lequel la livraison a lieu, conformément à l'article 5, paragraphe 1; 
ou 

b)  l'État membre dans lequel la livraison a lieu peut établir qu'il existe, pour la livraison sur son territoire de l'électricité 
achetée sur les marchés journaliers et infrajournaliers en faisant appel à des NEMO désignés dans un autre État 
membre, des obstacles techniques liés à la nécessité de veiller à ce que les objectifs du présent règlement soient 
atteints tout en maintenant la sécurité d'exploitation; ou 

c)  les règles régissant les échanges dans l'État membre de livraison ne sont pas compatibles avec la livraison, dans cet 
État membre, de l'électricité achetée sur la base de services d'échange journaliers et infrajournaliers fournis par un 
NEMO désigné dans un autre État membre; ou 

d)  le NEMO détient un monopole national légal au sens de l'article 5 dans l'État membre où il est désigné. 

7. En cas de décision refusant les services d'échanges journaliers et/ou infrajournaliers avec livraison dans un autre 
État membre, l'État membre de livraison notifie sa décision au NEMO et à l'autorité investie du pouvoir de désignation 
de l'État membre où le NEMO est désigné, ainsi qu'à l'Agence et à la Commission. Le refus est dûment justifié. Dans les 
cas énoncés au paragraphe 6, points b) et c), la décision refusant les services d'échange avec livraison dans un autre État 
membre indique également par quels moyens et dans quel délai les obstacles techniques aux échanges peuvent être 
éliminés ou les règles nationales d'échange peuvent être rendues compatibles avec les services d'échange avec livraison 
dans un autre État membre. L'autorité investie du pouvoir de désignation dans l'État membre qui refuse les services 
d'échange examine la décision et publie un avis sur les moyens d'éliminer les obstacles aux services d'échange ou de les 
rendre compatibles avec les règles d'échange. 

8. L'État membre dans lequel le NEMO a été désigné veille à ce que la désignation soit révoquée si un NEMO n'est 
plus conforme aux critères de l'article 6 et n'est pas en mesure de restaurer cette conformité dans les six mois à compter 
de la notification de la non-conformité par l'autorité de régulation. Si l'autorité de régulation n'est pas responsable de la 
désignation ni de la surveillance, elle est consultée sur la révocation. L'autorité investie du pouvoir de désignation notifie 
à ses homologues dans les autres États membres où le NEMO est actif que celui-ci n'est pas plus conforme, en même 
temps qu'elle le notifie au NEMO. 

9. Si une autorité investie du pouvoir de désignation dans un État membre constate qu'un NEMO actif dans cet État 
membre sans y être désigné n'est plus conforme aux critères de l'article 6 en ce qui concerne ses activités dans cet État 
membre, elle doit notifier à ce NEMO sa non-conformité. Si le NEMO ne restaure pas la conformité dans un délai de 
trois mois à compter de la notification, l'autorité investie du pouvoir de désignation peut suspendre le droit d'offrir des 
services d'échange journaliers et infrajournaliers dans cet État membre jusqu'à ce que le NEMO restaure la conformité. 
L'autorité investie du pouvoir de désignation informe son homologue dans l'État membre où le NEMO est désigné, 
l'Agence et la Commission. 

10. L'autorité investie du pouvoir de désignation informe l'Agence de la désignation et de la révocation des NEMO. 
L'Agence tient à jour sur son site internet une liste des NEMO désignés, avec indication de leur statut et de leurs lieux 
d'activité. 

Article 5 

Désignation des NEMO en cas de monopole national légal pour les services commerciaux 

1. Si un monopole national légal pour les services d'échange journaliers et infrajournaliers qui exclut la désignation 
de plusieurs NEMO existe déjà dans un État membre ou dans une zone de dépôt des offres d'un État membre au 
moment de l'entrée en vigueur du présent règlement, l'État membre concerné doit en informer la Commission dans un 
délai de deux mois à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement et peut refuser la désignation de plus d'un 
NEMO par zone de dépôt des offres. 
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S'il y a plusieurs candidats en vue de la désignation d'un seul NEMO, l'État membre concerné désigne le candidat satisfait 
le mieux aux critères énoncés à l'article 6. Si un État membre refuse la désignation de plusieurs NEMO par zone de 
dépôt des offres, l'autorité nationale compétente fixe ou approuve les commissions du NEMO applicables aux échanges 
sur les marchés journalier et infrajournalier, suffisamment longtemps avant leur entrée en vigueur, ou spécifie les 
méthodologies utilisées pour les calculer. 

Conformément à l'article 4, paragraphe 6, l'État membre concerné peut également refuser les services d'échange 
transfrontaliers offerts par un NEMO désigné dans un autre État membre. Toutefois, la protection des bourses de l'élec­
tricité existantes sur le territoire national contre des désavantages économiques liés à la concurrence ne constitue pas un 
motif valable de refus. 

2. Aux fins du présent règlement, un monopole national légal est réputé exister lorsque la législation nationale 
prévoit expressément qu'une seule entité dans l'État membre ou dans une zone de dépôt des offres de l'État membre 
peut assurer des services d'échange journaliers et infrajournaliers. 

3. Deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement, la Commission remet un rapport au Parlement européen 
et au Conseil, conformément à l'article 24 du règlement (CE) no 714/2009, sur la mise en place du couplage unique 
journalier et infrajournalier dans les États membres, mettant l'accent en particulier sur l'évolution de la concurrence 
entre les NEMO. Sur la base de ce rapport, et si la Commission juge que rien ne justifie le maintien des monopoles 
nationaux légaux ou le refus constant d'un État membre d'autoriser des échanges transfrontaliers par un NEMO désigné 
dans un autre État membre, elle peut envisager des mesures législatives ou appropriées pour renforcer la concurrence et 
les échanges à l'intérieur des États membres et entre eux. La Commission inclut également dans ce rapport une 
évaluation de la gouvernance du couplage unique journalier et infrajournalier mise en place par le présent règlement, en 
mettant particulièrement l'accent sur la transparence des fonctions OCM assurées conjointement par les NEMO. Sur la 
base de ce rapport, et si la Commission juge qu'il y a ambiguïté à exercer les fonctions monopolistiques d'OCM et 
d'autres missions des NEMO, elle peut envisager des mesures législatives ou appropriées pour renforcer la transparence 
et l'efficacité du fonctionnement du couplage unique journalier et infrajournalier. 

Article 6 

Critères de désignation des NEMO 

1. Un candidat n'est désigné en qualité de NEMO que s'il satisfait à toutes les exigences suivantes: 

a)  il a acquis ou acquiert contractuellement les ressources adéquates pour la gestion commune, coordonnée et conforme 
du couplage unique journalier et/ou infrajournalier, y compris les ressources nécessaires pour exercer les fonctions de 
NEMO, des ressources financières, les technologies de l'information, les infrastructures techniques et les procédures 
opérationnelles nécessaires, ou il apporte la preuve qu'il est en mesure de disposer de ces ressources dans un délai de 
préparation raisonnable avant de prendre ses fonctions en application de l'article 7; 

b)  il est en mesure d'assurer l'accès des acteurs du marché à l'information concernant les missions du NEMO visées à 
l'article 7; 

c)  il assure un bon rapport coût-efficacité en ce qui concerne le couplage unique journalier et infrajournalier et tient, 
dans sa comptabilité interne, des comptes séparés pour les fonctions d'OCM et les autres activités, afin d'empêcher les 
subventions croisées; 

d)  il présente un niveau adéquat de séparation de ses activités avec celles des autres acteurs du marché; 

e)  s'il est désigné en qualité de monopole national légal pour les services d'échanges journaliers et infrajournaliers dans 
un État membre, il n'utilise pas les redevances prévues à l'article 5, paragraphe 1, pour financer ses activités 
journalières ou infrajournalières dans un État membre autre que celui où ces redevances sont perçues; 

f)  il est en mesure de traiter tous les acteurs du marché d'une manière non discriminatoire; 

g)  il met en place des modalités appropriées de surveillance du marché; 

h)  il met en place des accords appropriés de transparence et de confidentialité avec les acteurs du marché et les GRT; 
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i)  il est en mesure de fournir les services nécessaires de compensation et de règlement; 

j)  il est en mesure de mettre en place les systèmes de communication et les procédures automatiques nécessaires pour 
la coordination avec les GRT de l'État membre. 

2. Les critères de désignation énoncés au paragraphe 1 sont appliqués de telle manière que la concurrence entre les 
NEMO s'exerce de façon équitable et non discriminatoire. 

Article 7 

Missions des NEMO 

1. Les NEMO agissent en qualité d'opérateurs de marchés nationaux ou régionaux afin d'assurer, en coopération avec 
les GRT, le couplage unique journalier et infrajournalier. Leurs missions consistent notamment à réceptionner les ordres 
émis par les acteurs du marché, à assumer la responsabilité globale de l'appariement et de l'allocation des ordres 
conformément aux résultats du couplage unique journalier et infrajournalier, à publier les prix et à assurer le règlement 
et la compensation des contrats résultant des transactions conformément aux accords pertinents entre les acteurs et aux 
règles applicables. 

En ce qui concerne le couplage unique journalier et infrajournalier, les NEMO sont chargés en particulier des missions 
suivantes: 

a)  exercer les fonctions d'OCM énoncées au paragraphe 2 en coordination avec les autres NEMO; 

b)  établir collectivement les exigences applicables au couplage unique journalier et infrajournalier, ainsi que les exigences 
applicables aux fonctions d'OCM et à l'algorithme de couplage par les prix pour toutes les questions liées au fonction­
nement du marché de l'électricité, conformément au paragraphe 2 du présent article et aux articles 36 et 37; 

c)  déterminer les prix maximaux et minimaux, conformément aux articles 41 et 54; 

d)  anonymiser et communiquer les informations reçues sur les ordres nécessaires pour exercer les fonctions d'OCM 
prévues au paragraphe 2 du présent article et aux articles 40 et 53: 

e)  évaluer les résultats obtenus par calcul dans le cadre des fonctions d'OCM énoncées au paragraphe 2 du présent 
article, allouer les ordres sur la base de ces résultats, valider définitivement les résultats s'ils sont jugés corrects et en 
assumer la responsabilité, conformément aux articles 48 et 60; 

f)  informer les acteurs du marché des résultats de leurs ordres, conformément aux articles 48 et 60; 

g)  faire office de contreparties centrales pour le règlement et la compensation des échanges d'énergie résultant du 
couplage unique journalier et infrajournalier conformément à l'article 68, paragraphe 3; 

h)  établir conjointement avec les NEMO et les GRT concernés, conformément à l'article 36, paragraphe 3, des 
procédures en mode dégradé pour le fonctionnement des marchés nationaux et régionaux, pour le cas où aucun des 
résultats visés à l'article 39, paragraphe 2, n'est produit par les fonctions d'OCM, en tenant compte des procédures de 
repli prévues à l'article 44; 

i)  fournir conjointement aux autorités de régulation compétentes et aux GRT des prévisions de coûts pour le couplage 
unique journalier et infrajournalier, ainsi que des informations sur les coûts, lorsqu'il est prévu que les coûts des 
NEMO relatifs à la mise en place, la modification et l'exécution du couplage unique journalier et infrajournalier 
doivent être couverts par la contribution des GRT concernés, conformément aux articles 75 à 77 et à l'article 80; 

j)  le cas échéant, conformément aux articles 45 et 57, se coordonner avec les GRT afin de mettre en place des 
modalités relatives à la présence de plusieurs NEMO dans une zone de dépôt des offres, et assurer le couplage unique 
à jour et/ou infrajournalier selon les modalités approuvées. 

2. Les NEMO exercent les fonctions d'OCM conjointement avec les autres NEMO. Ces fonctions sont notamment les 
suivantes: 

a)  mettre au point et tenir à jour les algorithmes, systèmes et procédures nécessaires pour le couplage unique journalier 
et infrajournalier, conformément aux articles 36 et 51; 

b)  traiter les données relatives à la capacité d'échange entre zones et aux contraintes d'allocation fournies par les 
responsables du calcul coordonné de la capacité conformément aux articles 46 et 58; 
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c)  opérer les algorithmes de couplage par les prix et d'appariement continu des transactions conformément aux 
articles 48 et 60; 

d)  valider les résultats du couplage unique journalier et infrajournalier et les communiquer aux NEMO, conformément 
aux articles 48 et 60. 

3. Huit mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les NEMO soumettent à toutes les autorités de 
régulation et à l'Agence un plan indiquant les modalités de mise en place et d'exercice conjoints des fonctions d'OCM 
énoncées au paragraphe 2, y compris les projets d'accord nécessaires entre les NEMO et avec des tiers. Ce plan comporte 
une description détaillée de mise en œuvre, assortie d'une proposition de calendrier sur douze mois maximum, ainsi 
qu'une description de l'incidence attendue des modalités et conditions, ou des méthodologies, sur la mise en place et 
l'exercice des fonctions d'OCM énoncées au paragraphe 2. 

4. La coopération entre les NEMO est strictement limitée à ce qui est nécessaire pour l'efficacité et la sûreté de la 
conception, de la mise en place et de l'exécution du couplage unique journalier et infrajournalier. L'exercice conjoint des 
fonctions d'OCM se fonde sur le principe de non-discrimination et garantit qu'aucun NEMO ne peut bénéficier 
d'avantages économiques injustifiés liés à sa participation aux fonctions d'OCM. 

5. L'Agence suit les progrès des NEMO dans la mise en place et l'exercice des fonctions d'OCM, en particulier en ce 
qui concerne le cadre contractuel et réglementaire ainsi que la préparation technique à l'exercice des fonctions d'OCM. 
Douze mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, l'Agence indique dans un rapport adressé à la Commission 
si les progrès dans la mise en place et l'exécution du couplage unique journalier et infrajournalier sont satisfaisants. 

L'Agence peut évaluer l'efficacité et l'efficience de l'établissement et de l'exercice de la fonction d'OCM à tout moment. Si 
cette évaluation démontre que les exigences ne sont pas satisfaites, l'Agence peut recommander à la Commission toute 
mesure supplémentaire nécessaire pour instaurer en temps voulu et avec efficience et efficacité le couplage unique 
journalier et infrajournalier. 

6. Si les NEMO ne soumettent pas de plan conformément à l'article 7, paragraphe 3, pour la mise en place des 
fonctions d'OCM visées au paragraphe 2 du présent article pour les échéances du marché journalier ou du marché 
infrajournalier, la Commission peut, conformément à l'article 9, paragraphe 4, proposer une modification du présent 
règlement, prévoyant en particulier de charger l'ENTSO-E ou une autre entité de l'exercice des fonctions d'OCM pour le 
couplage unique journalier ou pour le couplage unique infrajournalier, à la place des NEMO. 

Article 8 

Missions des GRT liées au couplage unique journalier et infrajournalier 

1. Dans les États membres électriquement reliés à un autre État membre, tous les GRT participent au couplage unique 
journalier et infrajournalier. 

2. Les GRT sont chargés des missions suivantes: 

a)  établir conjointement les exigences applicables aux algorithmes de couplage par les prix et d'appariement continu des 
transactions pour tous les aspects liés à l'allocation de la capacité, conformément à l'article 37, paragraphe 1, 
point a); 

b)  valider conjointement les algorithmes d'appariement sur la base des exigences visées au point a) du présent 
paragraphe, conformément à l'article 37, paragraphe 4; 

c)  établir et exécuter le calcul de la capacité, conformément aux articles 14 à 30; 

d)  si nécessaire, établir les modalités d'allocation de la capacité d'échange entre zones et d'autres modalités 
conformément aux articles 45 et 57; 

e)  calculer et communiquer la capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation, conformément aux 
articles 46 et 58; 

f)  vérifier les résultats du couplage unique journalier en termes de capacité d'échange entre zones validée et de 
contraintes d'allocation, conformément à l'article 48, paragraphe 2, et à l'article 52; 

g)  mettre en place, au besoin, des responsables du calcul des échanges programmés chargés de calculer et publier les 
échanges programmés aux frontières entre zones de dépôt des offres, conformément aux articles 49 et 56; 
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h)  respecter les résultats du couplage unique journalier et infrajournalier calculés conformément aux articles 39 et 52; 

i)  établir et appliquer les procédures en mode dégradé en tant que de besoin pour l'allocation de la capacité, 
conformément à l'article 44; 

j)  proposer les heures d'ouverture et de fermeture du guichet infrajournalier entre zones, conformément à l'article 59; 

k)  répartir les revenus de congestion conformément à la méthodologie conjointement définie en application de 
l'article 73; 

l)  en cas d'accord en ce sens, faire office d'agents de transfert pour assurer le transfert des positions nettes, 
conformément à l'article 68, paragraphe 6. 

Article 9 

Adoption des modalités et conditions ou des méthodologies 

1. Les GRT et les NEMO définissent les modalités et les conditions ou les méthodologies requises par le présent 
règlement et les soumettent pour approbation aux autorités de régulation compétentes dans les délais respectifs fixés par 
le présent règlement. Lorsqu'une proposition concernant les modalités et conditions ou les méthodologies en application 
du présent règlement doit être préparée et faire l'objet d'un accord par plusieurs GRT ou NEMO, les GRT et NEMO 
participants coopèrent étroitement. Les GRT, assistés de l'ENTSO pour l'électricité, et tous les NEMO informent réguliè­
rement les autorités de régulation compétentes et l'Agence des progrès accomplis dans la définition de ces modalités et 
conditions ou de ces méthodologies. 

2. Les GRT ou les NEMO statuant sur les propositions concernant les modalités et conditions ou les méthodologies 
conformément à l'article 9, paragraphe 6, statuent à la majorité qualifiée s'ils ne parviennent pas à un consensus. La 
majorité qualifiée doit être atteinte dans chaque classe de votants des GRT et des NEMO le cas échéant. Une majorité 
qualifiée pour les propositions en conformité avec l'article 9, paragraphe 6, correspond à une majorité: 

a)  des GRT ou des NEMO représentant au moins 55 % des États membres et 

b)  des GRT ou des NEMO représentant des États membres comprenant au moins 65 % de la population de l'Union. 

Une minorité de blocage pour les décisions en conformité avec l'article 9, paragraphe 6, doit inclure des GRT ou des 
NEMO représentant au moins quatre États membres, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée atteinte. 

Pour les décisions des GRT sur la base de l'article 9, paragraphe 6, une voix est attribuée par État membre. S'il existe 
plusieurs GRT sur le territoire d'un État membre, cet État membre répartit les droits de vote entre les GRT. 

Pour les décisions des NEMO sur la base de l'article 9, paragraphe 6, une voix est attribuée par État membre. Chaque 
NEMO dispose d'un nombre de voix égal au nombre d'États membres dans lequel il est désigné. Si plusieurs NEMO sont 
désignés sur le territoire d'un État membre, cet État membre répartit les droits de vote parmi les NEMO en tenant 
compte de leur volume respectif d'électricité commercialisé dans cet État membre au cours du dernier exercice financier. 

3. Sauf dans le cas de l'article 43, paragraphe 1, de l'article 44, de l'article 56, paragraphe 1, de l'article 63 et de 
l'article 74, paragraphe 1, les GRT statuant sur des propositions de modalités et conditions ou de méthodologies en 
conformité avec l'article 9, paragraphe 7, statuent à la majorité qualifiée s'ils ne parviennent pas à un consensus et que 
les régions concernées sont composées de plus de cinq États membres. La majorité qualifiée doit être atteinte dans 
chacune des classes de votants des GRT et des NEMO. Une majorité qualifiée pour les propositions en conformité avec 
l'article 9, paragraphe 7 correspond à une majorité: 

a)  des GRT représentant au moins 72 % des États membres concernés; et 

b)  des GRT représentant des États membres comprenant au moins 65 % de la population de la région concernée. 

Une minorité de blocage pour les décisions en conformité avec l'article 9, paragraphe 7, doit inclure au moins le plus 
petit nombre de GRT représentant plus de 35 % de la population des États membres participants, plus les GRT 
représentant au moins un État membre supplémentaire concerné, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée atteinte. 

Les GRT statuant sur les propositions de modalités et conditions ou de méthodologies en conformité avec l'article 9, 
paragraphe 7, en relation avec des régions composées de cinq États membres ou moins statuent sur la base du 
consensus. 

25.7.2015 L 197/36 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Pour les décisions des GRT sur la base de l'article 9, paragraphe 7, une voix est attribuée par État membre. S'il existe 
plusieurs GRT sur le territoire d'un État membre, cet État membre répartit les droits de vote entre les GRT. 

Les NEMO statuant sur des propositions de modalités et conditions ou de méthodologies en conformité avec l'article 9, 
paragraphe 7, statuent sur la base du consensus. 

4. Si les GRT ou les NEMO ne soumettent pas aux autorités de régulation nationales de proposition concernant des 
modalités et des conditions ou des méthodologies dans les délais fixés par le présent règlement, ils communiquent aux 
autorités de régulation compétentes et à l'Agence, les projets correspondants de modalités et conditions ou de méthodo­
logies, en précisant les raisons qui ont empêché la conclusion d'un accord. L'Agence informe la Commission et, si celle- 
ci en fait la demande, analyse, en coopération avec les autorités de régulation compétentes, les raisons de cet échec, 
qu'elle communique à la Commission. La Commission prend les mesures appropriées pour permettre l'adoption, dans 
un délai de quatre mois à compter de la réception des informations communiquées par l'Agence, des modalités et 
conditions ou des méthodologies requises. 

5. Chaque autorité de régulation approuve les modalités et conditions ou les méthodologies élaborées par les GRT et 
les NEMO aux fins du calcul ou de la mise en place du couplage unique journalier et du couplage unique infrajournalier. 
Les autorités de régulation sont responsables de l'approbation des modalités et conditions ou des méthodologies visées 
aux paragraphes 6, 7 et 8. 

6. Les propositions concernant les modalités et conditions ou méthodologies suivantes font l'objet d'une approbation 
par toutes les autorités de régulation: 

a)  le plan d'exercice conjoint des fonctions d'OCM, conformément à l'article 7, paragraphe 3; 

b)  les régions pour le calcul de la capacité, conformément à l'article 15, paragraphe 1; 

c)  la méthodologie pour la fourniture de données sur la production et la consommation, conformément à l'article 16, 
paragraphe 1; 

d)  la méthodologie pour le modèle de réseau commun, conformément à l'article 17, paragraphe 1; 

e)  la proposition concernant une méthodologie harmonisée pour le calcul de la capacité, conformément à l'article 21, 
paragraphe 4; 

f)  la méthodologie en mode dégradé, conformément à l'article 36, paragraphe 3; 

g)  l'algorithme soumis par les NEMO en application de l'article 37, paragraphe 5, y compris les ensembles d'exigences 
des GRT et des NEMO applicables à la mise au point des algorithmes, conformément à l'article 37, paragraphe 1; 

h)  les produits qui peuvent être pris en compte par les NEMO dans les processus de couplage unique journalier et 
infrajournalier, conformément aux articles 40 et 53; 

i)  les prix maximaux et minimaux, conformément à l'article 41, paragraphe 1, et à l'article 54, paragraphe 2; 

j)  la méthodologie de tarification de la capacité infrajournalière, à élaborer conformément à l'article 55, paragraphe 1; 

k)  les heures d'ouverture et de fermeture du guichet infrajournalier entre zones, conformément à l'article 59, 
paragraphe 1; 

l)  l'heure limite de fermeté journalière, conformément à l'article 69; 

m)  la méthodologie pour la répartition du revenu de congestion, conformément à l'article 73, paragraphe 1. 

7. Les modalités et conditions ou méthodologies suivantes font l'objet d'une approbation par toutes les autorités de 
régulation de la région concernée: 

a)  la méthodologie commune pour le calcul de la capacité, conformément à l'article 20, paragraphe 2; 

b)  les décisions relatives à l'introduction et au report du calcul de la capacité fondée sur les flux, conformément à 
l'article 20, paragraphes 2 à 6, et les décisions relatives aux dérogations, conformément à l'article 20, paragraphe 7; 

c)  la méthodologie pour le redispatching et les échanges de contrepartie coordonnés, conformément à l'article 35, 
paragraphe 1; 

d)  les méthodologies communes pour le calcul des échanges programmés, conformément à l'article 43, paragraphe 1, et 
à l'article 56, paragraphe 1; 
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e)  les procédures en mode dégradé, conformément à l'article 44; 

f)  les enchères régionales complémentaires, conformément à l'article 63, paragraphe 1; 

g)  les conditions pour la mise en œuvre de l'allocation explicite, conformément à l'article 64, paragraphe 2; 

h)  la méthodologie pour la répartition des coûts du redispatching et des échanges de contrepartie, conformément à 
l'article 74, paragraphe 1. 

8. Les modalités et conditions ou les méthodologies suivantes sont soumises à l'approbation individuelle de chaque 
autorité de régulation ou autre autorité compétente des États membres concernés: 

a)  le cas échéant, la désignation, la révocation et la suspension de la désignation des NEMO conformément à l'article 4, 
paragraphes 2, 8 et 9; 

b)  le cas échéant, les redevances ou les méthodologies de calcul des redevances à verser aux NEMO en lien avec les 
échanges sur les marchés journalier et infrajournalier, conformément à l'article 5, paragraphe 1; 

c)  les propositions de chaque GRT aux fins de la révision de la configuration des zones de dépôt des offres, 
conformément à l'article 32, paragraphe 1, point d); 

d)  le cas échéant, la proposition d'allocation de la capacité d'échange entre zones et les autres modalités conformément 
aux articles 45 et 57; 

e)  les coûts de l'allocation de la capacité et de la gestion de la congestion, conformément aux articles 75 à 79; 

f)  le cas échéant, le partage des coûts régionaux du couplage unique journalier et infrajournalier, conformément à 
l'article 80, paragraphe 4. 

9. Les propositions concernant les modalités et conditions ou les méthodologies comprennent un calendrier de mise 
en œuvre et une description de leur incidence attendue au regard des objectifs du présent règlement. Celles qui sont 
soumises à l'approbation de plusieurs ou de toutes les autorités de régulation sont également soumises, au même 
moment, à l'Agence. À la demande des autorités de régulation compétentes, l'Agence émet un avis dans les trois mois 
sur les propositions de modalités et conditions ou de méthodologies. 

10. Lorsque l'approbation des modalités et conditions ou des méthodologies nécessite une décision de plusieurs 
autorités de régulation, les autorités de régulation compétentes se consultent, coopèrent et se coordonnent étroitement 
afin de parvenir à un accord. Le cas échéant, les autorités de régulation compétentes tiennent compte de l'avis de 
l'Agence. Les autorités de régulation statuent sur les modalités et conditions ou les méthodologies soumises en 
application des paragraphes 6, 7 et 8 dans un délai de six mois à compter de la réception des modalités et conditions ou 
des méthodologies par l'autorité de régulation ou, le cas échéant, par la dernière autorité de régulation concernée. 

11. Lorsque les autorités de régulation ne sont pas parvenues à un accord dans le délai visé au paragraphe 10, ou à 
leur demande conjointe, l'Agence statue sur les propositions de modalités et conditions ou de méthodologies soumises 
dans un délai de six mois, conformément à l'article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) no 713/2009. 

12. Dans le cas où une ou plusieurs autorités de régulation demandent une modification avant d'approuver les 
modalités et conditions ou les méthodologies soumises en application des paragraphes 6, 7 et 8, les GRT ou les NEMO 
concernés leur soumettent pour approbation, dans un délai de deux mois à compter de la demande, une proposition de 
version modifiée des modalités et conditions ou des méthodologies. Les autorités de régulation compétentes statuent sur 
la version modifiée dans un délai de deux mois à compter de sa soumission. Lorsque les autorités de régulation 
compétentes ne sont pas parvenues à un accord sur les modalités et conditions ou les méthodologies en application des 
paragraphes 6 et 7 dans le délai de deux mois, ou à leur demande conjointe, l'Agence statue sur la version modifiée des 
modalités et conditions ou des méthodologies dans un délai de six mois, conformément à l'article 8, paragraphe 1, du 
règlement (CE) no 713/2009. Si les GRT ou les NEMO concernés ne soumettent pas de proposition modifiée de 
modalités et conditions ou de méthodologies, la procédure prévue au paragraphe 4 du présent article s'applique. 

13. Les GRT ou les NEMO responsables de l'élaboration d'une proposition de modalités et conditions ou de méthodo­
logies ou les autorités de régulation responsables de leur adoption conformément aux paragraphes 6, 7 et 8 peuvent 
demander des modifications de ces modalités et conditions ou méthodologies. 
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Les propositions de modification des modalités et conditions ou des méthodologies font l'objet d'une consultation 
conformément à la procédure énoncée à l'article 12 et sont approuvées conformément à la procédure énoncée dans le 
présent article. 

14. Les GRT et les NEMO chargés d'établir les modalités et conditions ou les méthodologies conformément au 
présent règlement les publient sur l'internet après leur approbation par les autorités de régulation compétentes ou, 
lorsque cette approbation n'est pas requise, après leur établissement, sauf lorsque ces informations sont considérées 
confidentielles en application de l'article 13. 

Article 10 

Gestion journalière du couplage unique journalier et infrajournalier 

Les GRT et les NEMO organisent conjointement la gestion journalière du couplage unique journalier et infrajournalier. Ils 
se réunissent régulièrement pour examiner les questions opérationnelles au quotidien et statuer à ce propos. Les GRT et 
les NEMO invitent l'Agence et la Commission en tant qu'observateurs à ces réunions et en publient les procès-verbaux. 

Article 11 

Participation des parties intéressées 

L'Agence, en étroite coopération avec l'ENTSO pour l'électricité, organise la participation des parties intéressées en ce qui 
concerne le couplage unique journalier et infrajournalier et d'autres aspects de la mise en œuvre du présent règlement. 
Cette participation comporte des réunions régulières avec les parties intéressées afin de recenser les problèmes et de 
proposer des améliorations, notamment en ce qui concerne le couplage unique journalier et infrajournalier. Elle ne 
remplace pas les consultations des parties intéressées conformément à l'article 12. 

Article 12 

Consultation 

1. Les GRT et les NEMO chargés de soumettre des propositions de modalités et conditions ou de méthodologies ou 
leurs modifications conformément au présent règlement consultent les parties intéressées, y compris les autorités 
compétentes de chaque État membre, sur le projet de propositions de modalités et conditions ou de méthodologies, 
lorsque le présent règlement le prévoit explicitement. La durée de la consultation est d'au minimum un mois. 

2. Les propositions de modalités et conditions ou de méthodologies soumises par les GRT et les NEMO à l'échelon de 
l'Union sont publiées et soumises à consultation à l'échelon de l'Union. Les propositions soumises par les GRT et les 
NEMO à l'échelon régional font l'objet d'une consultation au moins à l'échelon régional. Les parties qui soumettent des 
propositions à l'échelon bilatéral ou multilatéral consultent au moins les États membres concernés. 

3. Les entités responsables de la proposition de modalités et conditions ou de méthodologies examinent dûment les 
vues exprimées par les parties prenantes lors des consultations menées conformément au paragraphe 1, avant sa 
soumission aux autorités de régulation pour approbation, si cette dernière est prévue à l'article 9, ou avant la 
publication, dans tous les autres cas. En tout état de cause, les raisons pour lesquelles les avis exprimés lors de la 
consultation ont été ou non pris en considération doivent être exposées de manière claire et convaincante lors de la 
soumission, et publiées en temps utile, avant ou en même temps que la proposition de modalités et conditions ou de 
méthodologies. 

Article 13 

Obligations en matière de confidentialité 

1. Toute information confidentielle reçue, échangée ou transmise en vertu du présent règlement est soumise aux 
exigences de secret professionnel prévues aux paragraphes 2, 3 et 4. 

2. L'obligation de secret professionnel s'applique à toute personne soumise aux dispositions du présent règlement. 
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3. Les informations confidentielles reçues par les personnes visées au paragraphe 2 dans l'exercice de leurs fonctions 
ne peuvent être divulguées à aucune personne ou autorité, sans préjudice des cas couverts par des dispositions de droit 
national, des autres dispositions du présent règlement ou des autres actes applicables de la législation de l'Union. 

4. Sans préjudice des cas couverts par le droit national, les autorités de régulation, les organes ou les personnes qui 
reçoivent des informations confidentielles en application du présent règlement ne peuvent les utiliser qu'aux fins de 
l'exercice de leurs fonctions en application du présent règlement. 

TITRE II 

EXIGENCES APPLICABLES AUX MODALITES, CONDITIONS ET MÉTHODOLOGIES RELATIVES À L'ALLOCATION DE LA 
CAPACITÉ ET À LA GESTION DE LA CONGESTION 

CHAPITRE 1 

Calcul de la capacité 

Sect ion  1  

Exigences  générales  

Article 14 

Échéances pour le calcul de la capacité 

1. Tous les GRT calculent la capacité d'échange entre zones au moins pour les échéances suivantes: 

a)  Journalier pour le marché correspondant; 

b)  infrajournalier, pour le marché correspondant. 

2. Pour l'échéance du marché journalier, les valeurs individuelles de la capacité d'échange entre zones pour chaque 
unité de temps du marché journalier sont calculées. Pour l'échéance du marché infrajournalier, les valeurs individuelles 
de la capacité d'échange entre zones pour chaque unité restante de temps du marché infrajournalier sont calculées. 

3. Pour l'échéance du marché journalier, le calcul de la capacité se fonde sur les dernières informations disponibles. La 
mise à jour des informations pour l'échéance du marché journalier ne commence pas avant 15:00, heure du marché, 
deux jours avant le jour de livraison. 

4. Tous les GRT de chaque zone pour le calcul de la capacité veillent à ce que la capacité d'échange entre zones soit 
recalculée dans l'échéance du marché infrajournalier sur la base des informations les plus récentes. La fréquence de ce 
nouveau calcul tient compte de l'efficience et de la sécurité d'exploitation. 

Article 15 

Régions pour le calcul de la capacité 

1. Dans les trois mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT élaborent conjointement une 
proposition commune concernant la détermination des régions pour le calcul de la capacité. Leur proposition est 
soumise à consultation conformément à l'article 12. 

2. La proposition visée au paragraphe 1 définit les frontières des zones de dépôt des offres attribuées aux GRT qui 
sont membres de chaque région de calcul de la capacité. Les exigences suivantes sont satisfaites: 

a)  la proposition tient compte des régions spécifiées à l'annexe I, paragraphe 3, point 2, du règlement (CE) 
no 714/2009; 

b)  chaque frontière de zone de dépôt des offres, ou deux frontières distinctes de zones de dépôts des offres le cas 
échéant, par lesquelles passe une interconnexion entre les deux zones de dépôt des offres, est assignée à une seule 
région de calcul de la capacité; 
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c)  les GRT sont affectés, au moins, à toutes les régions pour le calcul de la capacité pour lesquelles ils ont des frontières 
de zones de dépôts des offres. 

3. Les régions pour le calcul de la capacité qui appliquent une approche fondée sur les flux sont fusionnées en une 
seule région de calcul de la capacité si les conditions cumulatives suivantes sont réunies: 

a)  leurs réseaux de transport sont directement reliés entre eux; 

b)  elles participent à la même zone de couplage unique journalier ou infrajournalier; 

c)  les fusionner est plus efficient que de les maintenir séparées. Les autorités de régulation compétentes peuvent 
demander une analyse coûts-–bénéfices conjointe aux GRT concernés afin d'évaluer l'efficience de la fusion. 

Sect ion  2  

Le  m o dèle  de  réseau commun 

Article 16 

Méthodologie pour la fourniture de données sur la production et la consommation 

1. Dans les dix mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT élaborent conjointement une 
proposition de méthodologie unique pour la fourniture des données sur la production et la consommation nécessaires 
pour établir le modèle de réseau commun, laquelle est soumise à consultation conformément à l'article 12. La 
proposition contient une justification de la demande visant à obtenir des informations qui s'appuie sur les objectifs du 
présent règlement. 

2. La proposition de méthodologie pour la fourniture de données sur la production et la consommation précise les 
unités de production et de consommation qui doivent transmettre des informations à leur GRT aux fins du calcul de la 
capacité. 

3. La proposition de méthodologie pour la fourniture de données sur la production et la consommation précise les 
informations que les unités de production et de consommation doivent fournir aux GRT. Ces informations comprennent 
au minimum: 

a)  des informations relatives à leurs caractéristiques techniques; 

b)  des informations relatives à la disponibilité des unités de production et de consommation; 

c)  des informations relatives aux programmes des unités de production; 

d)  les informations pertinentes disponibles relatives au dispatching des unités de production. 

4. La méthodologie précise les délais applicables aux unités de production et de consommation pour la fourniture des 
informations visées au paragraphe 3. 

5. Chaque GRT utilise et partage avec les autres GRT les informations visées au paragraphe 3. Les informations visées 
au paragraphe 3, point d), sont utilisées uniquement en vue du calcul de la capacité. 

6. Au plus tard deux mois après l'approbation de la méthodologie pour la fourniture de données sur la production et 
la consommation par toutes les autorités de régulation, l'ENTSO pour l'électricité publie: 

a)  une liste des entités tenues de fournir des informations aux GRT; 

b)  une liste des informations visées au paragraphe 3 qui doivent être fournies; 

c)  les délais de transmission des informations. 
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Article 17 

Méthodologie relative au modèle de réseau commun 

1. Dans les dix mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT élaborent une proposition de 
méthodologie relative au modèle de réseau commun. La proposition est soumise à consultation conformément à 
l'article 12. 

2. La méthodologie relative au modèle de réseau commun permet l'établissement d'un modèle de réseau commun. 
Elle contient au minimum les éléments suivants: 

a)  une définition des scénarios en application de l'article 18; 

a)  une définition des modèles de réseaux individuels en application de l'article 19; 

b)  une description du processus de fusion des modèles de réseaux individuels en vue de constituer le modèle de réseau 
commun. 

Article 18 

Scénarios 

1. Tous les GRT élaborent conjointement des scénarios communs pour chaque échéance de calcul de la capacité visé 
à l'article 14, paragraphe 1, points a) et b). Les scénarios communs sont utilisés pour décrire une situation prévisionnelle 
spécifique pour la production, la consommation et la topologie du réseau relatives au réseau de transport dans le 
modèle de réseau commun. 

2. Un scénario par unité de temps du marché est élaboré pour les échéances de calcul de la capacité journalier et 
infrajournalier. 

3. Pour chaque scénario, tous les GRT élaborent conjointement des règles communes pour déterminer la position 
nette dans chaque zone de dépôt des offres et les flux pour chaque ligne de courant continu. Ces règles communes sont 
fondées sur la meilleure prévision de position nette pour chaque zone de dépôt des offres et sur la meilleure prévision de 
flux pour chaque ligne de courant continu, pour chaque scénario, et comprennent l'équilibre global entre la 
consommation et la production pour le réseau de transport de l'Union. Aucune discrimination indue n'est introduite 
entre les échanges internes et ceux entre zones lors de la définition de scénarios, conformément à l'annexe I, point 1.7, 
du règlement (CE) no 714/2009. 

Article 19 

Modèle de réseau individuel 

1. Pour chaque zone de dépôt des offres et pour chaque scénario: 

a)  tous les GRT de la zone de dépôt des offres fournissent conjointement un modèle unique de réseau individuel 
conforme aux dispositions de l'article 18, paragraphe 3; ou 

b)  chaque GRT de la zone de dépôt des offres fournit un modèle de réseau individuel pour sa zone de contrôle, y 
compris les interconnexions, à condition que la somme des positions nettes des zones de contrôle, y compris les 
interconnexions, couvrant la zone de dépôt des offres soit conforme à l'article 18, paragraphe 3. 

2. Chaque modèle de réseau individuel représente la meilleure prévision des conditions du réseau de transport pour 
chaque scénario indiqué par le ou les GRT, qu'il est possible d'établir au moment de l'élaboration dudit modèle. 

3. Les modèles de réseaux individuels couvrent tous les éléments de réseau du système de transport qui sont utilisés 
dans l'analyse de la sécurité d'exploitation au niveau régional pour l'échéance concernée. 

4. Tous les GRT harmonisent dans toute la mesure du possible la conception des modèles de réseaux individuels. 

5. Chaque GRT fournit dans le modèle de réseau individuel toutes les données nécessaires aux analyses des flux de 
puissance active et réactive et de la tension en régime permanent. 

25.7.2015 L 197/42 Journal officiel de l'Union européenne FR     



6. Le cas échéant, et sur la base d'un accord entre tous les GRT d'une région de calcul de la capacité, tous les GRT de 
ladite région échangent des données entre eux pour permettre les analyses de la tension et de la stabilité dynamique. 

Sect ion  3  

M étho d olog i es  pour  le  calcul  de  la  capacité  

Article 20 

Introduction de la méthodologie pour le calcul de la capacité fondée sur les f lux 

1. Pour l'échéance du marché journalier et l'échéance du marché infrajournalier, l'approche suivie dans les méthodo­
logies communes pour le calcul de la capacité est celle fondée sur les flux, sauf si l'exigence énoncée au paragraphe 7 est 
satisfaite. 

2. Au plus tard 10 mois après l'approbation de la proposition relative à une région de calcul de la capacité 
conformément à l'article 15, paragraphe 1, tous les GRT de chaque région de calcul de la capacité soumettent une 
proposition de méthodologie commune relative au calcul coordonné de la capacité dans leur région respective. La 
proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. La proposition en application du présent 
paragraphe, concernant la méthodologie de calcul de la capacité au sein des régions dans le cas des régions pour le 
calcul de la capacité fondées sur l'«Europe du nord-ouest» et l'«Europe centrale et orientale», telles que définies à 
l'annexe I, point 3.2 b) et d), du règlement (CE) no 714/2009, ainsi que dans le cas des régions visées aux paragraphes 3 
et 4, est accompagnée d'un cadre commun pour la coordination et la compatibilité entre les régions des méthodologies 
fondées sur les flux qui doivent être élaborées conformément au paragraphe 5. 

3. Les GRT de la région de calcul de la capacité dans laquelle l'Italie, telle que définie à l'annexe I, point 3.2 c), du 
règlement (CE) no 714/2009, est incluse, peuvent repousser le délai, sans préjudice de l'obligation, prévue au 
paragraphe 1, de soumettre la proposition de méthodologie commune de calcul coordonné de la capacité selon une 
approche fondée sur les flux pour la région en cause en application du paragraphe 2, jusqu'à six mois après l'entrée de 
la Suisse dans le couplage unique journalier. La proposition n'inclut pas nécessairement les frontières des zones de dépôt 
des offres internes à l'Italie et situées entre l'Italie et la Grèce. 

4. Au plus tard six mois après qu'au moins toutes les parties contractantes de la Communauté de l'énergie issues de 
l'Europe du sud-est ont adhéré au couplage unique journalier, les GRT d'au moins la Croatie, la Roumanie, la Bulgarie et 
la Grèce soumettent conjointement une proposition visant à instaurer une méthodologie commune pour le calcul de la 
capacité selon l'approche fondée sur les flux pour l'échéance des marchés journalier et infrajournalier. La proposition 
prévoit une date de mise en œuvre de la méthodologie commune pour le calcul de la capacité selon l'approche fondée 
sur les flux fixée au plus tard à deux ans après l'adhésion de toutes les parties contractantes de la Communauté de 
l'énergie issues de l'Europe du sud-est au couplage unique journalier. Les GRT des États membres qui ont des frontières 
avec d'autres régions sont encouragés à se joindre aux initiatives visant à mettre en œuvre dans ces régions une 
méthodologie commune pour le calcul de la capacité selon l'approche fondée sur les flux. 

5. Dès lors qu'au moins deux régions adjacentes pour le calcul de la capacité à l'intérieur de la même zone synchrone 
mettent en œuvre une méthodologie de calcul de la capacité selon l'approche fondée sur les flux pour l'échéance 
journalière et infrajournalière, elles sont considérées comme une seule région à cet effet, et les GRT de cette région 
soumettent dans les six mois une proposition visant à appliquer une méthodologie commune de calcul de la capacité 
selon une approche fondée sur les flux pour l'échéance du marché journalier ou infrajournalier. La proposition prévoit 
une date de mise en œuvre de la méthodologie commune de calcul de la capacité transrégionale située au plus tard 12 
mois après la mise en œuvre de l'approche fondée sur le flux dans ces régions, en ce qui concerne la méthodologie pour 
l'échéance du marché journalier, et 18 mois, en ce qui concerne la méthodologie pour l'échéance du marché infrajour­
nalier. Les délais indiqués dans le présent paragraphe peuvent être adaptés conformément au paragraphe 6. 

Les deux régions pour le calcul de la capacité qui sont à l'origine de la méthodologie commune pour le calcul de la 
capacité peuvent la mettre en œuvre avant d'élaborer une méthodologie commune pour le calcul de la capacité avec une 
autre région. 

6. Si les GRT concernés sont en mesure de démontrer que l'application des méthodologies communes fondées sur les 
flux conformément aux paragraphes 4 et 5 ne serait pas, pour le moment, plus efficiente à niveau égal de sécurité 
d'exploitation, ils peuvent demander conjointement aux autorités de régulation compétentes de reporter les délais. 
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7. Les GRT peuvent demander conjointement aux autorités de régulation compétentes d'appliquer l'approche NTC 
coordonnée dans les régions et aux frontières de zones de dépôt des offres autres que celles visées aux paragraphes 2 à 
4, si les GRT concernés sont en mesure de démontrer que l'application de la méthodologie pour le calcul de la capacité 
fondée sur les flux ne serait pas pour le moment plus efficiente que l'approche NTC coordonnée à niveau égal de 
sécurité d'exploitation dans la région concernée. 

8. Pour permettre aux acteurs du marché de s'adapter à toute modification éventuelle de l'approche suivie pour le 
calcul de la capacité, les GRT concernés mettent cette nouvelle approche à l'essai en parallèle avec l'approche existante et 
font participer les acteurs du marché pendant au moins six mois avant de mettre en œuvre une proposition de 
modification de l'approche qu'ils suivent pour le calcul de la capacité. 

9. Les GRT de chaque région de calcul de la capacité appliquant l'approche fondée sur les flux créent et mettent à 
disposition un outil qui permet aux acteurs du marché d'évaluer l'interaction entre les capacités entre zones et les 
échanges entre zones de dépôt des offres. 

Article 21 

Méthodologie pour le calcul de la capacité 

1. La proposition de méthodologie commune pour le calcul de la capacité relative à une région pour le calcul de la 
capacité déterminée conformément à l'article 20, paragraphe 2, comporte au minimum les éléments suivants pour 
chaque échéance de calcul de la capacité: 

a)  les méthodologies de calcul des données d'entrée pour le calcul de la capacité, comprenant les paramètres suivants: 

i)  une méthodologie pour la détermination de la marge de fiabilité conformément à l'article 22; 

ii)  les méthodologies pour la détermination des limites de sécurité d'exploitation, des aléas à prendre en compte 
dans le calcul de la capacité et des contraintes d'allocation pouvant être appliquées, conformément à l'article 23; 

iii)  la méthodologie pour la détermination des clés de variation de la production conformément à l'article 24; 

iv)  la méthodologie pour la détermination des actions correctives à prendre en compte dans le calcul de la capacité 
conformément à l'article 25; 

b)  une description détaillée de l'approche suivie pour le calcul de la capacité comprenant les éléments suivants: 

i)  une description mathématique de l'approche utilisée pour le calcul de la capacité avec différentes données 
d'entrée pour ledit calcul; 

ii)  des règles visant à empêcher toute discrimination indue entre les échanges internes et les échanges entre zones, 
pour assurer la conformité avec le point 1.7 de l'annexe I du règlement (CE) no 714/2009; 

iii)  des règles pour la prise en compte, le cas échéant, de la capacité d'échange entre zones préalablement allouée; 

iv)  des règles relatives à l'ajustement des flux d'électricité sur les éléments critiques de réseau ou de la capacité 
d'échange entre zones à la suite d'actions correctives conformément à l'article 25; 

v)  pour l'approche fondée sur les flux, une description mathématique du calcul des coefficients d'influencement et 
du calcul des marges disponibles sur les éléments critiques de réseau; 

vi)  pour l'approche NTC coordonnée, les règles de calcul de la capacité d'échange entre zones, y compris les règles 
de répartition efficace, entre différentes frontières de zones de dépôt des offres, des capacités offertes en termes 
de flux d'électricité par les éléments critiques de réseau; 

vii)  lorsque les flux d'électricité sur des éléments critiques de réseau sont influencés par les échanges d'électricité 
entre zones dans différentes régions pour le calcul de la capacité, les règles relatives à la répartition, entre 
différentes régions pour le calcul de la capacité, des capacités offertes en termes de flux d'électricité par les 
éléments critiques de réseau, aux fins de la bonne gestion de ces flux; 

c)  une méthodologie pour la validation de la capacité d'échange entre zones conformément à l'article 26. 
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2. Pour l'échéance de calcul de la capacité infrajournalière, la méthodologie pour le calcul de la capacité précise 
également la fréquence à laquelle la capacité est réévaluée conformément à l'article 14, paragraphe 4, avec la justification 
du choix de la fréquence. 

3. La méthodologie pour le calcul de la capacité comprend une procédure de repli dans le cas où le calcul initial de la 
capacité ne donnerait pas de résultats. 

4. Tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité utilisent, dans la mesure du possible, des données 
d'entrée harmonisées pour le calcul de la capacité. Pour le 31 décembre 2020, toutes les régions utilisent une 
méthodologie harmonisée portant en particulier sur le calcul de la capacité dans le cas de l'approche fondée sur les flux 
et dans le cas de l'approche NTC coordonnée. L'harmonisation de la méthodologie pour le calcul de la capacité fait 
l'objet d'une évaluation de l'efficience en ce qui concerne l'harmonisation des méthodologies fondées sur les flux et des 
méthodologies NTC coordonnées qui assurent le même niveau de sécurité d'exploitation. Tous les GRT soumettent ladite 
évaluation, accompagnée d'une proposition concernant la transition vers une méthodologie harmonisée pour le calcul de 
la capacité, à toutes les autorités de régulation, dans les 12 mois à compter de la date à laquelle au moins deux régions 
pour le calcul de la capacité ont mis en œuvre une méthodologie commune pour le calcul de la capacité conformément 
à l'article 20, paragraphe 5. 

Article 22 

Méthodologie relative à la marge de fiabilité 

1. La proposition de méthodologie commune pour le calcul de la capacité inclut une méthodologie pour la détermi­
nation de la marge de fiabilité, qui s'articule en deux étapes. Premièrement, il appartient aux GRT concernés d'estimer la 
distribution de probabilité des écarts entre les flux d'électricité attendus au moment du calcul de la capacité et les flux 
effectifs en temps réel. Deuxièmement, la marge de fiabilité est calculée en induisant une valeur à partir de la distribution 
de probabilité. 

2. La méthodologie pour la détermination de la marge de fiabilité expose les principes du calcul de la distribution de 
probabilité des écarts entre les flux d'électricité attendus lors du calcul de la capacité et les flux effectifs en temps réel, et 
précise les incertitudes à intégrer dans ce calcul. Pour déterminer ces incertitudes, la méthodologie tient compte, 
notamment: 

a)  des écarts imprévus des flux physiques d'électricité dans une unité de temps du marché, causés par l'ajustement des 
flux d'électricité au sein des zones de contrôle et entre celles-ci, afin de maintenir une fréquence constante; 

b)  les incertitudes susceptibles d'avoir une incidence sur le calcul de la capacité et d'apparaître entre l'échéance de calcul 
de la capacité et le temps réel, pour l'unité de temps du marché considérée. 

3. Dans la méthodologie visant à déterminer la marge de fiabilité, les GRT établissent également des principes 
harmonisés communs permettant de déduire la marge de fiabilité à partir de la distribution de probabilité. 

4. Sur la base de la méthodologie adoptée conformément au paragraphe 1, les GRT déterminent la marge de fiabilité 
en respectant les limites de sécurité d'exploitation et en tenant compte des incertitudes entre l'échéance de calcul de la 
capacité et le temps réel, ainsi que des actions correctives disponibles après le calcul de la capacité. 

5. Pour chaque échéance de calcul de la capacité, les GRT concernés déterminent la marge de fiabilité pour les 
éléments critiques de réseau, lorsque l'approche fondée sur les flux est appliquée, et pour la capacité d'échange entre 
zones, lorsque l'approche NTC coordonnée est appliquée. 

Article 23 

Méthodologies relatives aux limites de sécurité d'exploitation, aux aléas et aux contraintes d'allocation 

1. Chaque GRT respecte les limites de sécurité d'exploitation et les aléas utilisés dans l'analyse de la sécurité d'exploi­
tation. 
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2. Si les limites de sécurité d'exploitation et les aléas utilisés dans le calcul de la capacité ne sont pas les mêmes que 
ceux utilisés dans l'analyse de la sécurité d'exploitation, les GRT décrivent, dans la proposition de méthodologie 
commune pour le calcul de la capacité, la méthode et les critères particuliers qu'ils ont appliqués pour déterminer les 
limites de sécurité d'exploitation et les aléas utilisés pour le calcul de la capacité. 

3. Si les GRT appliquent des contraintes d'allocation, celles-ci ne peuvent être déterminées qu'en fonction: 

a)  des contraintes qui sont nécessaires pour maintenir le réseau de transport dans les limites de sécurité d'exploitation et 
qui ne peuvent être converties de manière efficiente en flux maximums sur des éléments critiques de réseau; ou 

b)  des contraintes destinées à accroître l'excédent économique pour le couplage unique journalier ou infrajournalier. 

Article 24 

Méthodologie relative aux clés de calcul de la variation de la production 

1. La proposition de méthodologie commune pour le calcul de la capacité inclut une proposition de méthodologie 
pour la détermination d'une clé de calcul commune de la variation de la production pour chaque zone de dépôt des 
offres et pour chaque scénario élaboré conformément à l'article 18. 

2. Les clés de calcul de la variation de la production représentent la meilleure prévision du lien entre une variation 
dans la position nette d'une zone de dépôt des offres et une variation spécifique de la production ou de la 
consommation dans le modèle de réseau commun. Cette prévision tient compte, notamment, des informations issues de 
la méthodologie pour la fourniture de données sur la production et la consommation. 

Article 25 

Méthodologie relative aux actions correctives dans le calcul de la capacité 

1. Au sein de chaque région pour le calcul de la capacité, chaque GRT définit individuellement les actions correctives 
disponibles à prendre en compte dans le calcul de la capacité pour satisfaire aux objectifs du présent règlement. 

2. Au sein de chaque région pour le calcul de la capacité, chaque GRT coordonne avec les autres GRT de ladite région 
le recours aux actions correctives à prendre en compte dans le calcul de la capacité et leur application effective lors du 
fonctionnement en temps réel. 

3. Pour permettre la prise en compte des actions correctives dans le calcul de la capacité, tous les GRT de chaque 
région pour le calcul de la capacité se mettent d'accord sur l'utilisation des actions correctives qui nécessitent l'inter­
vention de plus d'un GRT. 

4. Chaque GRT veille à ce que les actions correctives prises en compte dans le calcul de la capacité le soient à la 
condition que les actions correctives disponibles après le calcul, associées à la marge de fiabilité définie à l'article 22, 
soient suffisantes pour garantir la sécurité d'exploitation. 

5. Chaque GRT prend en compte, dans le calcul de la capacité, des actions correctives n'entraînant pas de coûts. 

6. Chaque GRT veille à ce que les actions correctives à prendre en compte dans le calcul de la capacité soient les 
mêmes pour toutes les échéances de calcul de la capacité, compte tenu de la disponibilité technique de ces actions pour 
chacun des horizons. 

Article 26 

Méthodologie pour la validation de la capacité d'échange entre zones 

1. Chaque GRT valide et est autorisé à corriger la capacité d'échange entre zones pertinente pour les frontières de sa 
zone de dépôt des offres ou pour les éléments critiques de réseau qui est fournie par les responsables du calcul 
coordonné de la capacité conformément aux articles 27 à 31. 

2. En cas d'application d'une approche NTC coordonnée, tous les GRT de la région pour le calcul de la capacité 
incluent dans la méthodologie pour le calcul de la capacité visée à l'article 21 une règle pour répartir la correction de la 
capacité d'échange entre zones entre les différentes frontières des zones de dépôt des offres. 
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3. Chaque GRT peut, pour des raisons de sécurité d'exploitation, réduire la capacité d'échange entre zones lors de la 
validation de la capacité d'échange entre zones visée au paragraphe 1. 

4. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité coordonne le calcul et la validation de la capacité avec ses 
homologues voisins. 

5. Chaque responsable du calcul de la capacité coordonnée notifie, tous les trois mois, à toutes les autorités de 
régulation de la région pour le calcul de la capacité, toutes les réductions effectuées lors de la validation de la capacité 
d'échange entre zones conformément au paragraphe 3. Ce rapport donne la localisation et l'ampleur des réductions 
apportées, le cas échéant, à la capacité d'échange entre zones, et en indique les motifs. 

6. Toutes les autorités de régulation de la région pour le calcul de la capacité décident s'il y a lieu de publier, en tout 
ou en partie, le rapport visé au paragraphe 5. 

Sect ion  4  

Proce ss us  de  calcul  de  la  capacité  

Article 27 

Dispositions générales 

1. Six mois au plus tard après les décisions relatives à la méthodologie pour la fourniture de données sur la 
production et la consommation visée à l'article 16 et à la méthodologie pour le modèle de réseau commun visée à 
l'article 17, tous les GRT organisent le processus de fusion des modèles de réseau individuels. 

2. Quatre mois au plus tard après les décisions concernant les méthodologies pour le calcul de la capacité visées aux 
articles 20 et 21, tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité instituent conjointement les responsables 
du calcul coordonné de la capacité et déterminent les règles applicables à leurs opérations. 

3. Tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité réexaminent tous les deux ans, dans le cadre du 
rapport bisannuel sur le calcul et l'allocation de la capacité établi conformément à l'article 31, la qualité des données 
soumises dans le cadre du calcul de la capacité. 

4. À l'aide des informations disponibles les plus récentes, tous les GRT réexaminent et mettent à jour régulièrement, 
tous les ans au minimum, les éléments suivants: 

a)  les limites de sécurité d'exploitation, les aléas et les contraintes d'allocation utilisés pour le calcul de la capacité; 

b)  la distribution de probabilité des écarts entre les flux d'électricité attendus au moment du calcul de la capacité et les 
flux réalisés en temps réel, utilisés pour le calcul des marges de fiabilité; 

c)  les actions correctives prises en compte dans le calcul de la capacité; 

d)  l'application des méthodologies pour la détermination des clés de calcul de la variation de la production, des 
éléments critiques de réseau et des aléas, visées aux articles 22 à 24. 

Article 28 

Création d'un modèle de réseau commun 

1. Pour chaque échéance de calcul de la capacité visée à l'article 14, paragraphe 1, chaque unité de production ou de 
consommation visée par l'article 16 fournit au GRT chargé de la zone de contrôle respective, dans les délais prévus, les 
données indiquées dans la méthodologie pour la fourniture de données sur la production et la consommation. 

2. Chaque unité de production ou de consommation qui communique des informations conformément à l'article 16, 
paragraphe 3, fournit les estimations les plus fiables possibles. 

3. Pour chaque échéance de calcul de la capacité, chaque GRT établit le modèle de réseau individuel associé à chaque 
scénario conformément à l'article 19, aux fins de la fusion des modèles de réseau individuels en un modèle de réseau 
commun. 
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4. Chaque GRT fournit au GRT responsable de la fusion des modèles de réseau individuels en un modèle de réseau 
commun les estimations les plus fiables possibles pour chaque modèle de réseau individuel. 

5. Pour chaque échéance de calcul de la capacité, un modèle de réseau commun unique à l'échelle de l'Union est créé 
pour chaque scénario conformément à l'article 18, par la fusion des contributions de tous les GRT qui appliquent le 
processus de calcul de la capacité, comme indiqué au paragraphe 3 ci-dessus. 

Article 29 

Calcul régional de la capacité d'échange entre zones 

1. Pour chaque échéance de calcul de la capacité, chaque GRT communique les éléments suivants aux responsables du 
calcul coordonné de la capacité et à tous les autres GRT de la région pour le calcul de la capacité: limites de sécurité 
d'exploitation, clés de variation de la production, actions correctives, marges de fiabilité, contraintes d'allocation et 
capacité d'échange entre zones préalablement allouée. 

2. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité effectue une analyse de la sécurité d'exploitation qui intègre 
les limites de sécurité d'exploitation, à l'aide du modèle de réseau commun créé pour chaque scénario conformément à 
l'article 28, paragraphe 5. 

3. Chaque responsable coordonné du calcul de la capacité, lorsqu'il calcule la capacité d'échange entre zones: 

a)  utilise des clés de variation de la production pour calculer l'incidence des variations dans les positions nettes des 
zones de dépôt des offres et l'incidence des flux sur les lignes de courant continu; 

b)  ignore les éléments critiques de réseau qui, au regard de la méthodologie visée à l'article 21, ne sont pas affectés de 
façon significative par les modifications des positions nettes des zones de dépôt des offres; et 

c)  veille à ce que tous les ensembles de positions nettes et de flux sur les lignes de courant continu des zones de dépôt 
des offres qui ne sont pas supérieurs à la capacité d'échange entre zones soient conformes aux marges de fiabilité et 
aux limites de sécurité d'exploitation, conformément à l'article 21, paragraphe 1, points a) i) et ii), et tiennent compte 
de la capacité d'échange entre zones préalablement allouée, conformément à l'article 21, paragraphe 1, point b) iii). 

4. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité optimise la capacité d'échange entre zones à l'aide des 
actions correctives disponibles prises en compte dans le calcul de la capacité, conformément à l'article 21, paragraphe 1, 
point a) iv). 

5. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité applique les règles de répartition établies conformément à 
l'article 21, paragraphe 1, point b) vi). 

6. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité tient compte de la description mathématique de l'approche 
suivie pour le calcul de la capacité, établie conformément à l'article 21, paragraphe 1, point b) i). 

7. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité qui applique l'approche fondée sur les flux: 

a)  utilise les données relatives aux limites de sécurité d'exploitation pour calculer les flux maximums sur les éléments 
critiques de réseau; 

b)  utilise le modèle de réseau commun, les clés de variation de la production et les aléas pour calculer les coefficients 
d'influencement; 

c) utilise les coefficients d'influencement pour calculer les flux résultant de la capacité d'échange entre zones préala­
blement allouée dans la région pour le calcul de la capacité; 

d)  calcule les flux sur les éléments critiques de réseau pour chaque scénario (compte tenu des aléas), et les ajuste en 
partant du principe qu'il n'y a aucun échange d'électricité entre zones dans la région pour le calcul de la capacité, 
tout en appliquant les règles visant à écarter toute discrimination injustifiée entre les échanges d'électricité internes et 
entre zones, établies conformément à l'article 21, paragraphe 1, point b) ii); 

e)  calcule les marges disponibles sur les éléments critiques de réseau, compte tenu des aléas; ces marges sont égales aux 
flux maximums diminués des flux ajustés visés au point d), des marges de fiabilité et des flux résultant de la capacité 
d'échange entre zones préalablement allouée; 

f)  ajuste les marges disponibles sur les éléments critiques de réseau ou les coefficients d'influencement à l'aide des 
actions correctives disponibles qui entrent dans le calcul de la capacité, conformément à l'article 25. 
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8. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité qui applique l'approche NTC coordonnée: 

a)  utilise le modèle de réseau commun, les clés de variation de la production et les aléas pour calculer le volume 
maximal d'électricité échangeable aux frontières entre zones de dépôt des offres, qui est égal au volume maximal 
échangeable calculé entre deux zones de dépôt des offres de chaque côté de la frontière entre les zones de dépôt des 
offres, compte tenu des limites de sécurité d'exploitation; 

b)  ajuste le volume maximal d'électricité échangeable en appliquant les actions correctives prises en compte dans le 
calcul de la capacité conformément à l'article 25; 

c)  ajuste le volume maximal d'électricité échangeable en appliquant les règles visant à écarter toute discrimination 
injustifiée entre les échanges d'électricité internes et entre zones, établies conformément à l'article 21, paragraphe 1, 
point b) ii); 

d)  applique les règles établies conformément à l'article 21, paragraphe 1, point b) vi), aux fins de la répartition efficace, 
entre différentes frontières de zones de dépôt des offres, de la capacité offerte en termes de flux électriques par les 
éléments critiques de réseau; 

e)  calcule la capacité d'échange entre zones, qui est égale au volume maximal d'électricité échangeable diminuée de la 
marge de fiabilité et de la capacité d'échange entre zones préalablement allouée. 

9. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité coopère avec les responsables du calcul coordonné de la 
capacité voisins. Les GRT voisins assurent cette coopération en échangeant et en confirmant avec les responsables du 
calcul régional coordonné de la capacité concernés les informations relatives à l'interdépendance, aux fins du calcul et de 
la validation de la capacité. Les GRT voisins fournissent les informations relatives à l'interdépendance aux responsables 
du calcul coordonné de la capacité avant le calcul de la capacité. Une évaluation de la précision de ces informations et 
des mesures correctives est incluse dans le rapport bisannuel préparé conformément à l'article 31, le cas échéant. 

10. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité fixe: 

a)  s'il applique l'approche fondée sur les flux, les paramètres fondés sur les flux pour chaque zone de dépôt des offres 
au sein de la région pour le calcul de la capacité; 

b)  s'il applique l'approche NTC coordonnée, les valeurs de la capacité d'échange entre zones pour chaque zone de dépôt 
des offres au sein de la région pour le calcul de la capacité. 

11. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité soumet pour validation la capacité d'échange entre zones 
à chaque GRT qui opère dans la région pour le calcul de la capacité, conformément à l'article 21, paragraphe 1, point c). 

Article 30 

Validation et mise à disposition de la capacité d'échange entre zones 

1. Chaque GRT valide les résultats du calcul régional de la capacité pour les frontières de sa zone de dépôt des offres 
ou pour ses éléments critiques de réseau, conformément à l'article 26. 

2. Chaque GRT transmet sa validation de la capacité et ses contraintes d'allocation aux responsables du calcul 
coordonné de la capacité concernés et aux autres GRT présents dans les régions pour le calcul de la capacité concernées. 

3. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité communique la capacité d'échange entre zones validée et 
les contraintes d'allocation aux fins de l'allocation de la capacité, conformément aux articles 46 et 58. 

Sect ion  5  

R app o r t  b i sann u e l  sur  le  calcul  et  l 'a l location de  la  capacité  

Article 31 

Rapport bisannuel sur le calcul et l'allocation de la capacité 

1. Deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement, l'ENTSO pour l'électricité prépare un rapport sur le calcul 
et l'allocation de la capacité et le soumet à l'Agence. 
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2. Par la suite, tous les deux ans, si l'Agence en fait la demande, l'ENTSO pour l'électricité prépare un nouveau 
rapport sur le calcul et l'allocation de la capacité et le lui soumet. 

3. Le rapport sur le calcul et l'allocation de la capacité contient au minimum les éléments suivants, pour chaque zone 
de dépôt des offres, chaque frontière de zone de dépôt des offres et chaque région pour le calcul de la capacité: 

a)  l'approche utilisée pour le calcul de la capacité; 

b)  les indicateurs statistiques relatifs aux marges de fiabilité; 

c)  les indicateurs statistiques relatifs à la capacité d'échange entre zones, y compris les contraintes d'allocation, le cas 
échéant, pour chaque échéance de calcul de la capacité; 

d)  les indicateurs de qualité relatifs aux informations utilisées pour le calcul de la capacité; 

e)  le cas échéant, des propositions de mesures pour améliorer le calcul de la capacité; 

f)  pour les régions dans lesquelles est appliquée l'approche NTC coordonnée, une analyse visant à démontrer si les 
conditions établies à l'article 20, paragraphe 7, sont toujours satisfaites; 

g) les indicateurs relatifs à l'évaluation et au suivi à long terme de l'efficacité du couplage unique journalier et infrajour­
nalier, y compris de la fusion des régions pour le calcul de la capacité, conformément à l'article 15, paragraphe 3, le 
cas échéant; 

h)  des recommandations pour la poursuite du développement du couplage unique journalier et infrajournalier, y 
compris la poursuite de l'harmonisation des méthodologies et des processus et des modalités de gouvernance. 

4. Après consultation de l'Agence, tous les GRT s'accordent conjointement sur les indicateurs statistiques et sur les 
indicateurs de la qualité à inclure dans le rapport. L'Agence peut demander la modification de ces indicateurs avant qu'ils 
aient fait l'objet d'un accord par les GRT, ou au cours de leur utilisation. 

5. L'Agence décide de l'opportunité de publier le rapport bisannuel, en tout ou en partie. 

CHAPITRE 2 

Configuration des zones de dépôt des offres 

Article 32 

Révision des configurations existantes des zones de dépôt des offres 

1. Une révision de la configuration existante des zones de dépôt des offres peut être lancée par: 

a)  l'Agence, conformément à l'article 34, paragraphe 7; 

b)  plusieurs autorités de régulation, en vertu d'une recommandation de l'Agence conformément à l'article 34; 

c)  les GRT d'une région pour le calcul de la capacité, avec tous les GRT concernés dont les zones de contrôle, y compris 
les interconnexions, se trouvent dans la zone géographique dans laquelle la configuration des zones de dépôt des 
offres doit être évaluée conformément au paragraphe 2, point a); 

d)  une seule autorité de régulation, ou un seul GRT après approbation de son autorité de régulation compétente, pour 
les zones de dépôt des offres relevant de la zone de contrôle du GRT, si la configuration des zones de dépôt des 
offres a une incidence négligeable sur les zones de contrôle des GRT voisins, y compris les interconnexions, et si la 
révision de la configuration des zones de dépôt des offres est nécessaire pour améliorer l'efficacité ou préserver la 
sécurité d'exploitation; 

e)  les États membres d'une région pour le calcul de la capacité. 

2. Si la révision est lancée conformément au paragraphe 1, point a), b), c), ou e), l'entité qui en prend l'initiative 
indique: 

a)  la zone géographique dans laquelle la configuration des zones de dépôt des offres doit être évaluée et les zones 
géographiques voisines pour lesquelles les incidences doivent être prises en compte; 

b)  les GRT participants; 

c)  les autorités de régulation participantes. 
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3. Si la révision est lancée conformément au paragraphe 1, point d), les conditions suivantes s'appliquent: 

a)  la zone géographique dans laquelle la configuration des zones de dépôt des offres est évaluée est limitée à la zone de 
contrôle du GRT concerné, y compris les interconnexions; 

b)  le GRT de la zone de contrôle concernée est le seul GRT participant à la révision; 

c)  l'autorité de régulation compétente est la seule autorité de régulation participant à la révision; 

d)  le GRT et l'autorité de régulation concernés, respectivement, notifient préalablement aux GRT et aux autorités de 
régulation voisins, sur la base d'un commun accord, le lancement de la révision, en en indiquant les motifs; et 

e)  les conditions de la révision sont précisées, et les résultats de celle-ci ainsi que la proposition à l'intention des 
autorités de régulation compétentes sont publiés. 

4. Le processus de révision comporte deux étapes. 

a)  Premièrement, les GRT participant à la révision de la configuration des zones de dépôt des offres déterminent la 
méthodologie et les hypothèses qui seront utilisées lors de la révision et proposent de nouvelles configurations pour 
les zones de dépôt des offres en vue de leur évaluation. 

La proposition relative à la méthodologie, aux hypothèses et à la nouvelle configuration des zones de dépôt des 
offres est soumise aux autorités de régulation participantes, qui doivent être en mesure d'exiger, le cas échéant, dans 
les trois mois, des modifications coordonnées. 

b)  Deuxièmement, les GRT participant à la révision de la configuration des zones de dépôt des offres ont les obligations 
suivantes: 

i)  évaluer et comparer la configuration existante des zones de dépôt des offres et chaque nouvelle configuration à 
l'aide des critères établis à l'article 33; 

ii)  organiser une consultation conformément à l'article 12 et un atelier portant sur la comparaison entre les 
propositions de nouvelle configuration pour les zones de dépôt des offres et la configuration existante, en ce 
compris les calendriers de mise en œuvre, sauf si la configuration des zones de dépôt des offres a une incidence 
négligeable sur les zones de contrôle des GRT voisins; 

iii)  soumettre aux États membres participants et aux autorités de régulation participantes, dans les 15 mois suivant la 
décision de lancer une révision, une proposition conjointe relative au maintien ou à la modification de la configu­
ration des zones de dépôt des offres. 

c)  Lorsqu'ils reçoivent la proposition conjointe relative au maintien ou à la modification de la configuration des zones 
de dépôt des offres conformément au point iii) ci-dessus, les États membres participants ou, si les États membres le 
prévoient, les autorités de régulation, trouvent, dans les six mois, un accord relatif à ladite proposition. 

5. Les NEMO ou les acteurs du marché, à la demande des GRT qui participent à la révision d'une zone de dépôt des 
offres, fournissent à ces derniers des informations leur permettant d'évaluer les configurations des zones de dépôt des 
offres. Ces informations sont partagées uniquement entre les GRT participants, à la seule fin de l'évaluation des configu­
rations des zones de dépôt des offres. 

6. L'initiative de la révision de la configuration des zones de dépôt des offres et ses résultats sont publiés par l'ENTSO 
pour l'électricité ou, si la révision a été lancée conformément au paragraphe 1, point d), par le GRT participant. 

Article 33 

Critères de révision des configurations des zones de dépôt des offres 

1. Si la révision de la configuration des zones de dépôt des offres est lancée conformément à l'article 32, les critères 
suivants sont pris en compte, au minimum: 

a)  sur le plan du respect de la sûreté du réseau: 

i)  la capacité des configurations des zones de dépôt des offres à garantir la sécurité d'exploitation et la sécurité 
d'approvisionnement; 

ii)  le degré d'incertitude lié au calcul de la capacité d'échange entre zones; 
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b)  sur le plan de l'efficacité globale du marché: 

i)  toute hausse ou baisse de l'efficience économique entraînée par la modification; 

ii)  l'efficience du marché, y compris, au minimum, le coût supporté pour garantir la fermeté de la capacité, la 
liquidité du marché, la concentration du marché et la puissance sur le marché, les éléments favorisant une 
concurrence effective, les signaux de prix pour la construction d'infrastructures, ainsi que la précision et la 
fiabilité des signaux de prix; 

iii)  les coûts de transaction et de la transition, y compris le coût de la modification des obligations contractuelles 
existantes, supportés par les acteurs du marché, les NEMO et les GRT; 

iv)  le coût de la construction de nouvelles infrastructures susceptibles d'alléger les congestions existantes; 

v)  la nécessité d'assurer le bon fonctionnement du marché dans la pratique, sans devoir recourir de manière étendue 
à des actions correctives économiquement inefficaces; 

vi)  toute incidence négative des transactions internes sur les autres zones de dépôt des offres, de façon à assurer la 
conformité avec l'annexe I, point 1.7, du règlement (CE) no 714/2009; 

vii)  l'incidence sur le fonctionnement et sur l'efficacité des mécanismes d'équilibrage et des processus de 
compensation des déséquilibres; 

c)  sur le plan de la stabilité et de la robustesse des zones de dépôt des offres: 

i)  la nécessité pour les zones de dépôt des offres d'être suffisamment stables et robustes dans le temps; 

ii)  la nécessité pour les zones de dépôt des offres d'être cohérentes pour toutes les échéances de calcul de la capacité; 

iii)  la nécessité pour chaque unité de production et de consommation de ne correspondre qu'à une seule zone de 
dépôt des offres pour chaque unité de temps du marché; 

iv)  la localisation et la fréquence des congestions, lorsque la congestion structurelle affecte la délimitation des zones 
de dépôt des offres, compte tenu de tout investissement futur de nature à alléger les congestions existantes. 

2. La révision d'une zone de dépôt des offres conformément à l'article 32 comporte des scénarios qui intègrent un 
éventail d'évolutions probables des infrastructures sur une période de dix ans qui débute l'année qui suit celle lors de 
laquelle a été prise la décision de lancer la révision. 

Article 34 

Rapports réguliers de l'ENTSO pour l'électricité et de l'Agence sur la configuration existante des zones de 
dépôt des offres 

1. Tous les trois ans, l'Agence évalue l'efficacité de la configuration existante des zones de dépôt des offres. 

À cet effet: 

a)  elle demande à l'ENTSO pour l'électricité de préparer un rapport technique sur la configuration existante des zones 
de dépôt des offres; et 

b)  elle prépare un rapport sur le marché dans lequel elle évalue l'incidence de la configuration existante des zones de 
dépôt des offres sur l'efficacité du marché. 

2. Le rapport technique visé au paragraphe 1, deuxième alinéa, point a), comporte au minimum: 

a)  une liste des congestions structurelles et des autres congestions physiques majeures, y compris leur localisation et leur 
fréquence; 

b) une analyse de l'évolution ou des suppressions escomptées des points de congestion physique du fait des investis­
sements dans les réseaux et de modifications significatives des schémas de production ou de consommation; 

c)  une analyse de la part des flux d'électricité qui ne résultent pas du mécanisme d'allocation de la capacité, pour chaque 
région pour le calcul de la capacité, le cas échéant; 

d)  le revenu de congestion et les coûts de la fermeté; 

e)  un scénario décennal. 
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3. Chaque GRT fournit des données et des analyses pour permettre la réalisation du rapport technique sur la configu­
ration existante des zones de dépôt des offres en temps voulu. 

4. L'ENTSO pour l'électricité remet à l'Agence, neuf mois au plus tard après que celle-ci en a fait la demande, le 
rapport technique relatif à la configuration existante des zones de dépôt des offres. 

5. Le rapport technique sur la configuration existante des zones de dépôt des offres couvre les trois dernières années 
civiles complètes précédant la demande de l'Agence. 

6. Sans préjudice des obligations en matière de confidentialité fixées à l'article 13, l'ENTSO pour l'électricité met le 
rapport technique à la disposition du public. 

7. Si le rapport technique ou celui sur le marché révèlent des points faibles dans la configuration existante des zones 
de dépôt des offres, l'Agence peut demander aux GRT de lancer la révision d'une configuration existante des zones de 
dépôt des offres conformément à l'article 32, paragraphe 1. 

CHAPITRE 3 

Redispatching et échanges de contrepartie 

Article 35 

Redispatching et échanges de contrepartie coordonnés 

1. Dans les seize mois après l'approbation réglementaire des régions pour le calcul de la capacité visées à l'article 15, 
tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité proposent une méthodologie commune pour le redispatching 
et les échanges de contrepartie coordonnés. Leur proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

2. La méthodologie pour le redispatching et les échanges de contrepartie coordonnés comporte des mesures ayant 
une incidence transfrontalière et permet à tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité d'alléger 
concrètement la congestion physique, indépendamment de la question de savoir si les causes de cette congestion se 
situent principalement en dehors de leur zone de contrôle ou non. La méthodologie pour le redispatching et les 
échanges de contrepartie coordonnés intègre le fait que son application peut influencer de façon sensible les flux en 
dehors de la zone de contrôle d'un GRT. 

3. Chaque GRT peut redéployer toutes les unités de production et de consommation disponibles conformément aux 
mécanismes et accords appropriés applicables à sa zone de contrôle, y compris les interconnexions. 

Vingt-six mois après l'approbation réglementaire des régions pour le calcul de la capacité, tous les GRT de chaque région 
pour le calcul de la capacité préparent un rapport, qu'ils soumettent à consultation conformément à l'article 12, dans 
lequel est évalué l'avancement de la coordination et de l'harmonisation de ces mécanismes et accords et sont incluses des 
propositions. Ils soumettent le rapport pour évaluation à leurs autorités de régulation respectives. Les propositions 
formulées dans le rapport empêchent ces mécanismes et accords de fausser le marché. 

4. Chaque GRT s'abstient de prendre unilatéralement ou de manière non coordonnée des mesures de redispatching et 
d'échange de contrepartie ayant une incidence transfrontalière. Chaque GRT coordonne l'utilisation des ressources liées 
au redispatching et aux échanges de contrepartie compte tenu de leur incidence sur la sécurité d'exploitation et sur 
l'efficience économique. 

5. Les unités de production et de consommation fournissent aux GRT les prix du redispatching et des échanges de 
contrepartie avant l'engagement des ressources correspondantes. 

Ces prix sont fondés sur: 

a)  les prix sur les marchés de l'électricité en cause pour l'échéance concernée; ou 

b)  le coût des ressources du redispatching et des échanges de contrepartie calculé de manière transparente sur la base 
des coûts encourus. 

6. Les unités de production et de consommation fournissent ex ante aux GRT concernés toutes les informations 
nécessaires pour calculer le coût des ressources du redispatching et des échanges de contrepartie. Ces informations sont 
échangées entre les GRT concernés aux seules fins du redispatching et des échanges de contrepartie. 
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CHAPITRE 4 

Mise au point des algorithmes 

Article 36 

Dispositions générales 

1. Tous les NEMO mettent au point, actualisent et appliquent les algorithmes suivants: 

a)  un algorithme de couplage par les prix; 

b)  un algorithme d'appariement continu des transactions. 

2. Les NEMO veillent à ce que l'algorithme de couplage par les prix et l'algorithme d'appariement continu des 
transactions soient conformes aux exigences fixées aux articles 39 et 52, respectivement. 

3. Dix-huit mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les NEMO, en coopération avec les GRT, 
préparent une proposition de méthodologie en mode dégradé aux fins du respect des exigences fixées aux articles 39 et 
52, respectivement. La méthodologie proposée est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

4. Les NEMO appliquent chaque fois que possible, pour mettre en œuvre efficacement les objectifs du présent 
règlement, les solutions ayant déjà fait l'objet d'un accord. 

Article 37 

Mise au point des algorithmes 

1. Huit mois après l'entrée en vigueur du présent règlement: 

a)  tous les GRT proposent conjointement à l'ensemble des NEMO un ensemble commun d'exigences relatives à 
l'efficacité de l'allocation de la capacité, de façon à permettre la mise au point de l'algorithme de couplage par les prix 
et de l'algorithme d'appariement continu des transactions. Ces exigences précisent les fonctionnalités et les 
performances, y compris les échéances de diffusion des résultats du couplage unique journalier et infrajournalier, 
ainsi que les détails de la capacité d'échange entre zones et des contraintes d'allocation à respecter; 

b)  les NEMO proposent conjointement un ensemble commun d'exigences relatives à l'efficacité de l'appariement, de 
façon à permettre l'élaboration de l'algorithme de couplage par les prix et de l'algorithme d'appariement continu des 
transactions. 

2. Trois mois au plus tard après la soumission des propositions des GRT et des NEMO relatives à un ensemble 
commun d'exigences conformément au paragraphe 1, tous les NEMO élaborent une proposition d'algorithme conforme 
à ces exigences. La proposition indique l'heure limite à laquelle les NEMO communiquent les ordres reçus, aux fins de 
l'exercice des fonctions d'OCM en application de l'article 7, paragraphe 1, point b). 

3. La proposition visée au paragraphe 2 est soumise à tous les GRT. Si du temps supplémentaire est requis pour 
préparer la proposition susmentionnée, tous les NEMO travaillent conjointement avec l'aide de tous les GRT pour une 
période de deux mois maximum, pour assurer la conformité de la proposition avec les paragraphes 1 et 2. 

4. Les propositions visées aux paragraphes 1 et 2 sont soumises à consultation conformément à l'article 12. 

5. Dix-huit mois au plus tard après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les NEMO soumettent aux autorités 
de régulation, pour approbation, la proposition élaborée conformément aux paragraphes 2 et 3. 

6. Deux ans au plus tard après l'approbation de la proposition conformément au paragraphe 5, tous les GRT et tous 
les NEMO réexaminent le fonctionnement de l'algorithme de couplage par les prix et de l'algorithme d'appariement 
continu des transactions et soumettent le rapport à l'Agence. Si l'Agence le demande, la révision est par la suite 
renouvelée tous les deux ans. 
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CHAPITRE 5 

Couplage unique journalier 

Sect ion  1  

Algor ithme de  couplage  par  les  pr ix  

Article 38 

Objectifs de l'algorithme de couplage par les prix 

1. L'algorithme de couplage par les prix produit les résultats fixés à l'article 39, paragraphe 2, conformément aux 
critères suivants: 

a)  il vise à maximiser l'excédent économique pour le couplage unique journalier pour la région concernée par le 
couplage par les prix et pour la journée de négociation suivante; 

b)  il repose sur le principe de la tarification marginale, selon lequel toutes les offres acceptées auront le même prix pour 
chaque zone de dépôt des offres et pour chaque unité de temps du marché; 

c)  il contribue à une formation des prix efficace; 

d)  il prend en compte la capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation; 

e)  il est reproductible et adaptable. 

2. L'algorithme de couplage par les prix est mis au point de façon à pouvoir l'appliquer à un nombre plus élevé ou 
plus petit de zones de dépôt des offres. 

Article 39 

Données d'entrée et résultats de l'algorithme de couplage par les prix 

1. Afin de produire des résultats, l'algorithme de couplage par les prix prend en compte: 

a)  les contraintes d'allocation établies conformément à l'article 23, paragraphe 3; 

b)  les résultats de la capacité d'échange entre zones validée conformément à l'article 30; 

c)  les ordres soumis conformément à l'article 40. 

2. L'algorithme de couplage par les prix produit au minimum et simultanément les résultats suivants pour chaque 
unité de temps du marché: 

a)  un prix d'équilibre unique pour chaque zone de dépôt des offres et pour chaque unité de temps du marché, en 
EUR/MWh; 

b)  une position nette unique pour chaque zone de dépôt des offres et pour chaque unité de temps du marché; 

c)  les informations qui permettent de déterminer le statut de l'exécution des ordres. 

3. Tous les NEMO veillent à la précision et à l'efficacité des résultats produits par l'algorithme de couplage unique par 
les prix. 

4. Tous les GRT vérifient que les résultats de l'algorithme de couplage par les prix sont cohérents avec la capacité 
d'échange entre zones et les contraintes d'allocation. 

Article 40 

Produits fournis 

1. Dix-huit mois au plus tard après l'entrée en vigueur du présent règlement, les NEMO soumettent une proposition 
conjointe relative aux produits qui peuvent être pris en compte dans le couplage unique journalier. Les NEMO veillent à 
ce que les ordres correspondant à ces produits et auxquels est appliqué l'algorithme de couplage par les prix soient 
exprimés en euros et fassent référence à l'heure du marché. 
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2. Tous les NEMO veillent à ce que l'algorithme de couplage par les prix puisse s'appliquer aux ordres correspondant 
à ces produits et couvrant une seule unité de temps du marché et à ceux couvrant plusieurs unités de temps du marché. 

3. Deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement, puis tous les deux ans par la suite, tous les NEMO 
consultent, conformément à l'article 12: 

a)  les acteurs du marché, pour s'assurer que les produits disponibles satisfont à leurs besoins; 

b)  tous les GRT, pour s'assurer que les produits respectent pleinement les critères de sécurité d'exploitation; 

c)  toutes les autorités de régulation, pour s'assurer que les produits disponibles sont conformes aux objectifs du présent 
règlement. 

4. Si nécessaire, tous les NEMO modifient les produits conformément aux résultats de la consultation visée au 
paragraphe 3. 

Article 41 

Prix maximaux et minimaux 

1. Dix-huit mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les NEMO élaborent, en coopération avec les 
GRT concernés, une proposition relative aux prix d'équilibre maximaux et minimaux harmonisés à appliquer dans toutes 
les zones de dépôt des offres qui participent au couplage unique journalier. La proposition tient compte d'une estimation 
de la valeur de la consommation perdue. 

La proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

2. Tous les NEMO soumettent la proposition aux autorités de régulation pour approbation. 

Si un État membre a prévu qu'une autorité autre que l'autorité de régulation nationale est compétente pour approuver 
les prix d'équilibre maximaux et minimaux au niveau national, l'autorité de régulation examine la proposition avec 
l'autorité compétente en ce qui concerne son incidence sur les marchés nationaux. 

Lorsqu'ils reçoivent une décision d'approbation de toutes les autorités de régulation, tous les NEMO en informent les 
GRT concernés sans délai injustifié. 

Article 42 

Tarification de la capacité d'échange entre zones en journalier 

1. Le tarif de la capacité d'échange entre zones en journalier reflète la congestion de marché et est égal à la différence 
entre les prix d'équilibre en journalier correspondants des zones de dépôt des offres concernées. 

2. Aucune redevance, telle qu'un tarif de déséquilibre ou autre, n'est appliquée à la capacité d'échange entre zones en 
journalier, sauf pour la tarification telle que décrite au paragraphe 1. 

Article 43 

Méthodologie pour le calcul des échanges programmés résultant du couplage unique journalier 

1. Seize mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, les GRT ayant l'intention de calculer les échanges 
programmés résultant du couplage unique journalier élaborent une proposition de méthodologie commune pour ce 
calcul. Leur proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

2. La méthodologie décrit le calcul et dresse la liste des informations que doivent fournir les NEMO concernés au 
responsable du calcul des échanges programmés institué conformément à l'article 8, paragraphe 2, point g), et elle 
indique les délais de communication de ces informations. Ce délai ne peut pas dépasser 15 h 30, heure du marché 
journalier. 
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3. Le calcul est fondé sur les positions nettes pour chaque unité de temps du marché. 

4. Deux ans au plus tard après l'approbation de la proposition visée au paragraphe 1 par les autorités de régulation 
de la région concernée, les GRT qui appliquent les échanges programmés réexaminent la méthodologie. Par la suite, si 
les autorités de régulation compétentes le demandent, la méthodologie est réexaminée tous les deux ans. 

Article 44 

Établissement de procédures de repli 

Seize mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, chaque GRT élabore, en coopération avec tous les autres GRT 
de la région pour le calcul de la capacité, une proposition concernant des procédures de repli solides et applicables en 
temps opportun permettant, lorsque le processus de couplage unique journalier ne produit pas de résultats, d'allouer la 
capacité de manière efficace, transparente et non discriminatoire. 

La proposition relative à la mise au point de procédures de repli est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

Article 45 

Modalités concernant la présence de plusieurs NEMO dans une seule zone de dépôt des offres et les intercon­
nexions non gérées par des GRT certifiés 

1. Les GRT des zones de dépôt des offres dans lesquelles plusieurs NEMO ont été désignés et/ou offrent des services 
d'échanges, ou dans lesquelles se trouvent des interconnexions non gérées par des GRT certifiés conformément à 
l'article 3 du règlement (CE) no 714/2009, élaborent une proposition concernant l'allocation de la capacité d'échange 
entre zones et toutes les autres modalités nécessaires concernant lesdites zones de dépôt des offres, en coopération avec 
les GRT, les NEMO et les gestionnaires d'interconnexions non certifiés en tant que GRT qui sont concernés, de façon que 
les NEMO et les interconnexions concernés fournissent les données et la couverture financière nécessaires à ces 
modalités. Ces modalités doivent pouvoir être étendues à d'autres GRT et NEMO. 

2. La proposition est soumise aux autorités de régulation nationales compétentes pour approbation dans les 4 mois 
après que plusieurs NEMO ont été désignés et/ou autorisés à offrir des services d'échange dans une zone de dépôt des 
offres ou si une nouvelle interconnexion n'est pas gérée par un GRT certifié. Dans le cas des interconnexions existantes 
non gérées par des GRT certifiés, la proposition est soumise dans les 4 mois après l'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

Sect ion  2  

Le proc es sus  de  couplage  u nique jour nal ier  

Article 46 

Fourniture de données à l'entrée 

1. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité veille à ce que la capacité d'échange entre zones et les 
contraintes d'allocation soient communiquées aux NEMO concernés en temps utile pour assurer la publication sur le 
marché de la capacité d'échange entre zones et des contraintes d'allocation, au plus tard à 11 heures, heure du marché 
journalier. 

2. Si un responsable du calcul coordonné de la capacité est dans l'impossibilité de fournir les informations sur la 
capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation une heure avant l'heure de fermeture du guichet journalière, 
il en informe les NEMO concernés. Ces derniers publient immédiatement un avis à l'intention des acteurs du marché. 

Dans ce cas, les informations sur la capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation sont communiquées par 
le responsable du calcul coordonné de la capacité au plus tard 30 minutes avant l'heure de fermeture du guichet 
journalière. 
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Article 47 

Fonctionnement du couplage unique journalier 

1. L'heure d'ouverture du guichet journalière ne peut pas dépasser 11 heures, heure du marché journalier. 

2. L'heure de fermeture du guichet journalière dans chaque zone de dépôt des offres est fixée à 12 heures (midi), 
heure du marché journalier. Les GRT ou les NEMO de la région d'Europe centrale et orientale ou des pays voisins de 
celle-ci peuvent fixer une heure de fermeture du guichet différente jusqu'à ce que cette région intègre le couplage unique 
journalier. 

3. Les acteurs du marché soumettent tous les ordres aux NEMO concernés avant l'heure de fermeture du guichet 
journalière, conformément aux articles 39 et 40. 

4. Chaque NEMO soumet les ordres reçus conformément au paragraphe 3 aux fins de l'exercice des fonctions d'OCM 
conformément à l'article 7, paragraphe 2, au plus tard au moment spécifié par tous les NEMO dans la proposition 
relative à l'algorithme de couplage unique par les prix visée à l'article 37, paragraphe 5. 

5. Les ordres appariés dans le cadre du couplage unique journalier sont réputés fermes. 

6. Les fonctions d'OCM garantissent l'anonymat des ordres passés. 

Article 48 

Communication des résultats 

1. Au plus tard au moment spécifié par tous les GRT dans les exigences visées à l'article 37, paragraphe 1, point a), 
tous les NEMO exerçant des fonctions d'OCM communiquent les résultats du couplage unique journalier: 

a)  à tous les GRT, à tous les responsables du calcul coordonné de la capacité et à tous les NEMO, en ce qui concerne les 
résultats visés à l'article 39, paragraphe 2, points a) et b); 

b)  à tous les NEMO, en ce qui concerne les résultats visés à l'article 39, paragraphe 2, point c). 

2. Chaque GRT vérifie que les résultats du couplage unique journalier produits par l'algorithme de couplage par les 
prix et visés à l'article 39, paragraphe 2, point b), ont été calculés en prenant en compte les contraintes d'allocation et la 
capacité d'échange entre zones validée. 

3. Chaque NEMO vérifie que les résultats du couplage unique journalier produits par l'algorithme de couplage par les 
prix et visés à l'article 39, paragraphe 2, point c), ont été calculés conformément aux ordres. 

4. Chaque NEMO informe les acteurs du marché, sans délai injustifié, du statut de l'exécution de leurs ordres. 

Article 49 

Calcul des échanges programmés résultant du couplage unique journalier 

1. Chaque responsable du calcul des échanges programmés calcule les échanges programmés entre les zones de dépôt 
des offres pour chaque unité de temps du marché conformément à la méthodologie visée à l'article 43. 

2. Chaque responsable du calcul des échanges programmés notifie aux NEMO, aux contreparties centrales, aux agents 
de transfert et aux GRT concernés les échanges programmés ayant fait l'objet d'un accord. 

Article 50 

Enclenchement des procédures de repli 

1. Lorsque tous les NEMO exerçant des fonctions d'OCM sont dans l'impossibilité de communiquer la totalité ou une 
partie des résultats de l'algorithme de couplage par les prix dans le délai indiqué à l'article 37, paragraphe 1, point a), les 
procédures de repli établies conformément à l'article 44 s'appliquent. 
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2. Dans les cas où il existe un risque d'impossibilité pour tous les NEMO exerçant des fonctions d'OCM de 
communiquer la totalité ou une partie des résultats dans le délai prescrit, tous les NEMO en informent tous les GRT dès 
que le risque est connu. Tous les NEMO exerçant des fonctions d'OCM publient immédiatement un avis à l'intention des 
acteurs du marché, les informant de la possibilité d'une application des procédures de repli. 

CHAPITRE 6 

Couplage unique infrajournalier 

Sect ion  1  

Obje cti fs ,  con di t ions  et  résult at  du couplage  unique i nfrajour nal ier  

Article 51 

Objectifs de l'algorithme d'appariement continu des transactions 

1. Entre les heures d'ouverture et de fermeture du guichet infrajournalier, l'algorithme d'appariement continu des 
transactions détermine les ordres à sélectionner en vue de l'appariement, de sorte que ce dernier: 

a)  ait pour but de maximiser l'excédent économique pour le couplage unique infrajournalier pour chaque transaction à 
l'échéance du marché infrajournalier, la capacité étant allouée aux ordres pour lesquels l'appariement est possible 
étant donné le prix et l'heure de soumission; 

b)  respecte les contraintes d'allocation communiquées conformément à l'article 58, paragraphe 1; 

c)  respecte la capacité d'échange entre zones communiquée conformément à l'article 58, paragraphe 1; 

d)  respecte les exigences de communication des résultats fixées à l'article 60; 

e)  soit reproductible et adaptable. 

2. L'algorithme d'appariement continu des transactions produit les résultats prévus à l'article 52 et correspond aux 
caractéristiques et aux fonctionnalités des produits visés à l'article 53. 

Article 52 

Résultats de l'algorithme d'appariement continu des transactions 

1. Tous les NEMO, dans le cadre de leur fonction d'OCM, veillent à ce que l'algorithme d'appariement continu des 
transactions produise au minimum les résultats suivants: 

a)  le statut de l'exécution des ordres et le prix de chaque transaction; 

b)  une position nette unique pour chaque zone de dépôt des offres et chaque unité de temps du marché dans le marché 
infrajournalier. 

2. Tous les NEMO veillent à la précision et à l'efficacité des résultats produits par l'algorithme d'appariement continu 
des transactions. 

3. Tous les GRT vérifient la cohérence des résultats de l'algorithme d'appariement continu des transactions avec la 
capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation, conformément à l'article 58, paragraphe 2. 

Article 53 

Produits pris en charge 

1. Dix-huit mois au plus tard après l'entrée en vigueur du présent règlement, les NEMO soumettent une proposition 
conjointe relative aux produits qui peuvent être pris en compte dans le couplage unique infrajournalier. Les NEMO 
veillent à ce que tous les ordres correspondant à ces produits et soumis de façon à permettre l'exercice des fonctions 
d'OCM conformément à l'article 7 soient exprimés en euros et fassent référence à l'heure du marché et à l'unité de temps 
du marché. 
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2. Tous les NEMO veillent à ce que les ordres correspondant à ces produits soient compatibles avec les caractéris­
tiques de la capacité d'échange entre zones, de façon à permettre leur appariement simultané. 

3. Tous les NEMO veillent à ce que l'algorithme d'appariement continu des transactions soit applicable aux ordres 
couvrant une unité de temps du marché et à ceux couvrant plusieurs unités de temps du marché. 

4. Deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement, puis tous les deux ans par la suite, tous les NEMO 
consultent, conformément à l'article 12: 

a)  les acteurs du marché, pour s'assurer que les produits disponibles satisfont à leurs besoins; 

b)  tous les GRT, pour s'assurer que les produits respectent pleinement les critères de sécurité d'exploitation; 

c)  toutes les autorités de régulation, pour s'assurer que les produits disponibles sont conformes aux objectifs du présent 
règlement. 

5. Si nécessaire, tous les NEMO modifient les produits conformément aux résultats de la consultation visée au 
paragraphe 4. 

Article 54 

Prix maximaux et minimaux 

1. Dix-huit mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les NEMO élaborent, en coopération avec les 
GRT concernés, une proposition relative aux prix d'équilibre maximaux et minimaux harmonisés à appliquer dans toutes 
les zones de dépôt des offres qui participent au couplage unique infrajournalier. La proposition tient compte d'une 
estimation de la valeur de la consommation perdue. 

La proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

2. Tous les NEMO soumettent la proposition à toutes les autorités de régulation pour approbation. Si un État 
membre a prévu qu'une autorité autre que l'autorité de régulation nationale est compétente pour approuver les prix 
d'équilibre maximaux et minimaux au niveau national, l'autorité de régulation examine la proposition avec l'autorité 
compétente en ce qui concerne son incidence sur les marchés nationaux. 

3. Lorsqu'ils reçoivent une décision des autorités de régulation, tous les NEMO en informent les GRT concernés sans 
délai injustifié. 

Article 55 

Tarification de la capacité infrajournalière 

1. Une fois appliquée, la méthodologie unique de tarification de la capacité d'échange entre zones infrajournalière 
établie conformément à l'article 55, paragraphe 3, tient compte de la congestion de marché et est fondée sur les ordres 
réels. 

2. Avant l'approbation de la méthodologie unique pour la tarification de la capacité d'échange entre zones infrajour­
nalière visée au paragraphe 3, les GRT proposent pour approbation aux autorités de régulation des États membres 
concernés un mécanisme d'allocation de la capacité d'échange entre zones infrajournalière associé à une tarification 
fiable et cohérente avec les exigences du paragraphe 1. Ce mécanisme garantit que le prix de la capacité d'échange entre 
zones infrajournalière est disponible pour les acteurs du marché lors de l'appariement des ordres. 

3. Vingt-quatre mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT élaborent une proposition de 
méthodologie unique pour la tarification de la capacité d'échange entre zones infrajournalière. Cette proposition est 
soumise à consultation conformément à l'article 12. 

4. Aucune redevance, telle qu'un tarif de déséquilibre ou autre, n'est appliquée à la capacité d'échange entre zones 
infrajournalière, sauf pour la tarification telle que décrite aux paragraphes 1, 2 et 3. 
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Article 56 

Méthodologie pour le calcul des échanges programmés résultant du couplage unique infrajournalier 

1. Seize mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, les GRT ayant l'intention de calculer les échanges 
programmés résultant du couplage unique infrajournalier élaborent une proposition de méthodologie commune pour ce 
calcul. 

Cette proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. 

2. La méthodologie décrit le calcul et, lorsque cela est requis, dresse la liste des informations qui doivent être fournies 
par les NEMO concernés au responsable du calcul des échanges programmés, en indiquant les délais de communication 
de ces informations. 

3. Le calcul des échanges programmés est fondé sur les positions nettes, comme indiqué à l'article 52, paragraphe 1, 
point b). 

4. Deux ans au plus tard après l'approbation de la proposition visée au paragraphe 1 par les autorités de régulation 
de la région concernée, les GRT concernés réexaminent la méthodologie. Par la suite, si les autorités de régulation 
compétentes le demandent, les GRT réexaminent la méthodologie tous les deux ans. 

Article 57 

Modalités concernant la présence de plusieurs NEMO dans une seule zone de dépôt des offres et les intercon­
nexions non gérées par des GRT certifiés 

1. Les GRT des zones de dépôt des offres dans lesquelles plusieurs NEMO ont été désignés et/ou offrent des services 
d'échanges, ou dans lesquelles se trouvent des interconnexions non gérées par des GRT certifiés conformément à 
l'article 3 du règlement (CE) no 714/2009, élaborent une proposition concernant l'allocation de la capacité d'échange 
entre zones et toutes les autres modalités nécessaires concernant lesdites zones de dépôt des offres, en coopération avec 
les GRT, les NEMO et les gestionnaires d'interconnexions non certifiés en tant que GRT qui sont concernés, de façon que 
les NEMO et les interconnexions concernés fournissent les données et la couverture financière nécessaires à ces 
modalités. Ces modalités doivent pouvoir être étendues à d'autres GRT et NEMO. 

2. La proposition est soumise aux autorités de régulation nationales compétentes pour approbation dans les 4 mois 
après que plusieurs NEMO ont été désignés et/ou autorisés à offrir des services d'échange dans une zone de dépôt des 
offres ou si une nouvelle interconnexion n'est pas gérée par un GRT certifié. Dans le cas des interconnexions existantes 
non gérées par des GRT certifiés, la proposition est soumise dans les 4 mois après l'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

Sect ion  2  

Le  pr ocessus  de  couplage  uniqu e inf rajour nal ier  

Article 58 

Fourniture de données à l'entrée 

1. Chaque responsable du calcul coordonné de la capacité veille à ce que la capacité d'échange entre zones et les 
contraintes d'allocation soient communiquées aux NEMO concernés au plus tard 15 minutes avant l'heure d'ouverture 
du guichet infrajournalier entre zones. 

2. Si une mise à jour de la capacité d'échange entre zones et des contraintes d'allocation est rendue nécessaire par des 
changements liés au fonctionnement du réseau de transport, chaque GRT en informe les responsables du calcul 
coordonné de la capacité de la région pour le calcul de la capacité dont il dépend. Les responsables du calcul coordonné 
de la capacité informent ensuite les NEMO concernés. 

3. Si un responsable du calcul coordonné de la capacité n'est pas en mesure de se conformer au paragraphe 1, il en 
informe les NEMO concernés. Ces derniers publient un avis destiné à tous les acteurs du marché sans délai injustifié. 
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Article 59 

Fonctionnement du couplage unique infrajournalier 

1. Seize mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT sont chargés de proposer les heures 
d'ouverture et de fermeture du guichet infrajournalier entre zones. Cette proposition est soumise à consultation 
conformément à l'article 12. 

2. L'heure de fermeture du guichet infrajournalier entre zones est fixée de façon à: 

a)  offrir aux acteurs du marché le maximum de possibilités d'équilibrage, en permettant les transactions dans une 
échéance du marché infrajournalier aussi proche que possible du temps réel; et 

b) laisser aux GRT et aux acteurs du marché suffisamment de temps pour leurs processus de programmation et d'équi­
librage liés à la sécurité d'exploitation du réseau. 

3. Une seule heure de fermeture du guichet infrajournalier entre zones est fixée pour chaque unité de temps du 
marché et pour une frontière donnée d'une zone de dépôt des offres. Elle se situe au maximum une heure avant le début 
de l'unité de temps du marché correspondante et tient compte des processus d'équilibrage nécessaires pour assurer la 
sécurité d'exploitation. 

4. Les échanges d'énergie infrajournaliers pour une unité de temps donnée du marché et pour une frontière de zone 
de dépôt des offres démarrent au plus tard à l'heure d'ouverture du guichet infrajournalier entre zones pour les 
frontières des zones de dépôt des offres concernées, et sont autorisés jusqu'à l'heure de fermeture du guichet infrajour­
nalier entre zones. 

5. Avant l'heure de fermeture du guichet infrajournalier entre zones, les acteurs du marché soumettent aux NEMO 
concernés tous les ordres correspondant à une unité de temps donnée du marché. Tous les NEMO soumettent les ordres 
associés à une unité de temps donnée du marché en vue d'un appariement unique immédiatement après la réception des 
ordres reçus de la part des acteurs du marché. 

6. Les ordres appariés dans le cadre du couplage unique infrajournalier sont réputés fermes. 

7. Les fonctions d'OCM assurent l'anonymat des ordres soumis par le carnet d'ordres partagé. 

Article 60 

Communication des résultats 

1. Tous les NEMO exerçant des fonctions d'OCM communiquent les résultats de l'algorithme d'appariement continu 
des transactions: 

a)  à tous les autres NEMO, pour les résultats relatifs au statut d'exécution de chaque transaction, visés à l'article 52, 
paragraphe 1, point a); 

b)  à tous les GRT et à tous les responsables du calcul des échanges programmés, pour les résultats relatifs aux positions 
nettes uniques, visés à l'article 52, paragraphe 1, point b). 

2. Si un NEMO, pour des motifs étrangers à sa responsabilité, n'est pas en mesure de communiquer, conformément 
au paragraphe 1, point a), les résultats susmentionnés de l'algorithme d'appariement continu des transactions, il en 
informe tous les autres NEMO. 

3. Si un NEMO, pour des motifs étrangers à sa responsabilité, n'est pas en mesure de communiquer, conformément 
au paragraphe 1, point b), les résultats susmentionnés de l'algorithme d'appariement continu des transactions, il en 
informe tous les autres GRT et chaque responsable du calcul des échanges programmés, dès que cela est raisonnablement 
possible. Tous les NEMO informent les acteurs du marché concernés. 

4. Tous les NEMO transmettent les informations nécessaires aux acteurs du marché sans délai injustifié, afin de faire 
en sorte que toutes les mesures visées à l'article 68 et à l'article 73, paragraphe 3, puissent être prises. 
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Article 61 

Calcul des échanges programmés résultant du couplage unique infrajournalier 

1. Chaque responsable du calcul des échanges programmés calcule les échanges programmés entre les zones de dépôt 
des offres pour chaque unité de temps du marché conformément à la méthodologie établie en application de l'article 56. 

2. Chaque responsable du calcul des échanges programmés notifie aux NEMO, aux contreparties centrales, aux agents 
de transfert et aux GRT concernés les échanges programmés ayant fait l'objet d'un accord. 

Article 62 

Publication des informations relatives au marché 

1. Dès que les ordres sont appariés, chaque NEMO publie, à l'intention des acteurs du marché concernés, au 
minimum le dernier statut de l'exécution des ordres et les prix par transaction donnés par l'algorithme d'appariement 
continu des transactions, conformément à l'article 52, paragraphe 1, point a). 

2. Chaque NEMO veille à ce que les informations relatives aux volumes et aux prix exécutés cumulés soient mises 
pour 5 ans minimum à la disposition du public dans un format facilement accessible. Les informations à publier sont 
proposées par tous les NEMO dans la proposition relative à l'algorithme d'appariement continu des transactions visée à 
l'article 37, paragraphe 5. 

Article 63 

Enchères régionales complémentaires 

1. Dix-huit mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, les NEMO et les GRT concernés présents aux 
frontières entre zones de dépôt des offres peuvent soumettre conjointement une proposition commune relative à la 
conception et à la mise en œuvre d'enchères régionales infrajournalières complémentaires. Cette proposition est soumise 
à consultation conformément à l'article 12. 

2. Les enchères régionales complémentaires infrajournalières peuvent être mises en œuvre au sein des zones de dépôt 
des offres, ou entre plusieurs d'entre elles, en plus de la solution de couplage unique infrajournalier visée à l'article 51. 
Aux fins de l'organisation des enchères régionales infrajournalières, les transactions continues au sein des zones de dépôt 
des offres concernées, ou entre plusieurs d'entre elles, peuvent être stoppées avant l'heure de fermeture du guichet 
infrajournalier entre zones pour une durée ne pouvant pas dépasser la durée minimale requise pour organiser l'enchère 
et, en tout état de cause, 10 minutes. 

3. Pour les enchères régionales complémentaires infrajournalières, la méthodologie pour la tarification de la capacité 
d'échange entre zones infrajournalière peut différer de la méthodologie établie conformément à l'article 55, 
paragraphe 3, mais elle doit dans tous les cas respecter les principes fixés au paragraphe 1 dudit article. 

4. Les autorités de régulation compétentes peuvent approuver la proposition d'enchères régionales complémentaires 
infrajournalières si les conditions suivantes sont satisfaites: 

a)  les enchères régionales n'ont pas d'effet négatif sur la liquidité du couplage unique infrajournalier; 

b)  toute la capacité d'échange entre zones est allouée à l'aide du module de gestion de la capacité; 

c)  l'enchère régionale n'introduit pas de discrimination injustifiée entre les acteurs du marché provenant de régions 
adjacentes; 

d)  les calendriers des enchères régionales sont cohérents avec le couplage unique infrajournalier, de façon à permettre 
aux acteurs du marché d'effectuer leurs transactions à une échéance aussi proche que possible du temps réel; 

e)  les autorités de régulation ont consulté les acteurs du marché des États membres concernés. 

5. Au minimum tous les deux ans suivant la décision relative aux enchères régionales complémentaires, les autorités 
de régulation des États membres concernés réexaminent la compatibilité de chacune des solutions régionales avec le 
couplage unique infrajournalier, afin de s'assurer que les conditions ci-dessus continuent d'être satisfaites. 
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Sect ion  3  

Mod alités  infrajour nal ières  transitoires  

Article 64 

Dispositions relatives à l'allocation explicite 

1. Si les autorités de régulation des États membres de chacune des frontières entre zones de dépôt des offres 
concernée en font conjointement la demande, les GRT concernés mettent en place, outre le mécanisme d'allocation 
implicite, un mécanisme d'allocation explicite, c'est-à-dire dans lequel l'allocation de la capacité est séparée des échanges 
d'électricité; à cette fin, ils appliquent aux frontières entre zones de dépôt des offres le module de gestion de la capacité. 

2. Les GRT présents à chaque frontière entre zones de dépôt des offres concernée préparent conjointement une 
proposition relative aux conditions que doivent remplir les acteurs du marché pour participer à l'allocation explicite. 
Cette proposition est soumise à l'approbation conjointe des autorités de régulation des États membres de chaque 
frontière entre zones de dépôt des offres concernée. 

3. L'établissement du module de gestion de la capacité exclut toute discrimination lorsque la capacité est allouée 
simultanément de manière implicite et explicite. Le module de gestion de la capacité détermine, en fonction d'un 
classement des prix et des dates d'entrée, les ordres à sélectionner pour l'appariement et les demandes d'allocation 
explicite de capacité à accepter. 

Article 65 

Retrait du mécanisme d'allocation explicite 

1. Les NEMO concernés coopèrent étroitement avec les GRT concernés et consultent les acteurs du marché 
conformément à l'article 12 afin de traduire en produits non standard infrajournaliers les besoins de ces derniers 
associés aux droits acquis dans le cadre de l'allocation explicite de la capacité. 

2. Avant de prendre une décision sur le retrait du mécanisme d'allocation explicite, les autorités de régulation des 
États membres de chacune des frontières entre zones de dépôt des offres concernée organisent conjointement une 
consultation pour évaluer si les produits non standard infrajournaliers proposés répondent aux besoins des acteurs du 
marché en matière de transactions infrajournalières. 

3. Les autorités de régulation compétentes des États membres de chacune des frontières entre zones de dépôt des 
offres concernée approuvent conjointement les produits non standard infrajournaliers introduits et le retrait du 
mécanisme d'allocation explicite. 

Article 66 

Dispositions relatives aux modalités infrajournalières 

1. Les acteurs du marché veillent à ce que soient menées à bien les opérations de nomination, de compensation et de 
règlement liées au mécanisme d'allocation explicite de la capacité d'échange entre zones. 

2. Les acteurs du marché satisfont à toutes les obligations financières liées aux opérations de compensation et de 
règlement associées au mécanisme d'allocation explicite. 

3. Les GRT participants publient des informations pertinentes sur les interconnexions auxquelles est applicable le 
mécanisme d'allocation explicite, y compris sur la capacité d'échange entre zones prise en compte pour l'allocation 
explicite. 

Article 67 

Demandes d'allocation explicite de capacité 

Un acteur du marché ne peut soumettre une demande d'allocation explicite de capacité d'échange entre zones que pour 
une interconnexion à laquelle est applicable le mécanisme d'allocation explicite. Pour chaque demande d'allocation 
explicite de capacité, les acteurs du marché soumettent le volume et le prix au module de gestion de la capacité. Le prix 
et le volume de la capacité allouée par le mécanisme d'allocation explicite sont publiés par les GRT concernés. 
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CHAPITRE 7 

Compensation et règlement pour le couplage unique journalier et infrajournalier 

Article 68 

Compensation et règlement 

1. Les contreparties centrales assurent en temps utile la compensation et le règlement de tous les ordres appariés. Les 
contreparties centrales agissent en qualité de contrepartie à l'égard des acteurs du marché pour toutes leurs transactions 
en ce qui concerne les droits et obligations financiers y afférents. 

2. Chaque contrepartie centrale préserve l'anonymat des acteurs du marché. 

3. Les contreparties centrales agissent en qualité de contrepartie les unes vis-à-vis des autres pour les échanges 
d'énergie entre les zones de dépôt des offres en ce qui concerne les droits et obligations financiers y afférents. 

4. Ces échanges tiennent compte: 

a)  des positions nettes fournies conformément à l'article 39, paragraphe 2, point b), et à l'article 52, paragraphe 1, 
point b); 

b)  des échanges programmés calculés conformément aux articles 49 et 61. 

5. Chaque contrepartie centrale veille à ce que, pour chaque unité de temps du marché: 

a)  au regard de l'ensemble des zones de dépôt des offres, compte tenu, le cas échéant, des contraintes d'allocation, il n'y 
ait pas d'écart entre la somme des volumes d'énergie transférés en dehors de l'ensemble des zones de marché excéden­
taires et la somme des volumes d'énergie transférés à l'intérieur de l'ensemble des zones de marché déficitaires; 

b)  les exportations et les importations d'électricité entre les zones de dépôt des offres soient égales, les écarts ne 
pouvant résulter que de considérations relatives aux contraintes d'allocation, le cas échéant. 

6. Sans préjudice du paragraphe 3 ci-dessus, un agent de transfert peut agir en qualité de contrepartie entre 
différentes contreparties centrales pour l'échange d'énergie, pour autant que les parties concernées concluent un accord 
spécifique à cet effet. À défaut d'accord, les modalités d'expédition sont arrêtées par les autorités de régulation 
responsables des zones de dépôt des offres entre lesquelles la compensation et le règlement de l'échange d'énergie sont 
requis. 

7. Toutes les contreparties centrales ou tous les agents de transfert recueillent le revenu de congestion découlant du 
couplage unique journalier décrit aux articles 46 à 48 et de couplage unique infrajournalier décrit aux articles 58 à 60. 

8. Toutes les contreparties centrales ou tous les agents de transfert doivent veiller à ce que le revenu de congestion 
collecté soit transféré aux GRT deux semaines au plus tard après la date de règlement. 

9. Si les délais de paiement ne sont pas harmonisés entre deux zones de dépôt des offres, les États membres 
concernés veillent à ce que soit désignée une entité chargée de gérer l'hétérogénéité des délais et de supporter les coûts 
correspondants. 

CHAPITRE 8 

Fermeté de la capacité d'échange entre zones allouée 

Article 69 

Proposition relative à l'heure limite de fermeté journalière 

Seize mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT élaborent une proposition commune relative à 
l'heure limite unique de fermeté journalière. Cette dernière se situe au minimum une demi-heure avant l'heure de 
fermeture du guichet journalière. Cette proposition est soumise à consultation conformément à l'article 12. 
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Article 70 

Fermeté de la capacité journalière et des contraintes d'allocation 

1. Avant l'heure limite de fermeté journalière, chaque responsable du calcul coordonné de la capacité peut ajuster la 
capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation communiquées aux NEMO concernés. 

2. Après l'heure limite de fermeté journalière, toute la capacité d'échange entre zones et toutes les contraintes 
d'allocation deviennent fermes aux fins de l'allocation de la capacité journalière, sauf si les exigences de l'article 46, 
paragraphe 2, sont respectées. Dans ce cas, la capacité d'échange entre zones et les contraintes d'allocation deviennent 
fermes dès qu'elles sont soumises aux NEMO concernés. 

3. Après l'heure limite de fermeté journalière, la capacité d'échange entre zones qui n'a pas été allouée peut être 
ajustée en vue d'allocations ultérieures. 

Article 71 

Fermeté de la capacité infrajournalière 

La capacité d'échange entre zones infrajournalière devient ferme dès qu'elle est allouée. 

Article 72 

Fermeté en cas de force majeure ou dans les situations d'urgence 

1. En cas de force majeure ou dans une situation d'urgence au sens de l'article 16, paragraphe 2, du règlement (CE) 
no 714/2009, lorsque le GRT doit agir rapidement et que le redispatching ou les échanges de contrepartie ne sont pas 
possibles, chaque GRT a le droit de réduire la capacité d'échange entre zones allouée. Dans tous les cas, la réduction est 
réalisée de manière coordonnée, en relation avec tous les GRT directement concernés. 

2. Un GRT qui invoque un cas de force majeure ou une situation d'urgence publie un avis expliquant la nature du cas 
de force majeure ou de la situation d'urgence, en en indiquant la durée probable. L'avis est mis à la disposition des 
acteurs du marché concernés par l'intermédiaire des NEMO. Si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation 
explicite à des acteurs du marché, le GRT qui invoque un cas de force majeure ou une situation d'urgence adresse un 
avis directement aux parties contractuelles qui détiennent de la capacité d'échange entre zones pour l'échéance du 
marché correspondante. 

3. La capacité allouée qui a été réduite en raison d'un cas de force majeure ou d'une situation d'urgence invoqués par 
un GRT est remboursée ou compensée par ce dernier pour la durée du cas de force majeure ou de la situation d'urgence, 
dans le respect des exigences suivantes: 

a)  en cas d'allocation implicite, les contreparties centrales ou les agents de transfert ne peuvent être ni lésés ni avantagés 
financièrement du fait du déséquilibre entraîné par la réduction; 

b)  en cas de force majeure, si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation explicite, les acteurs du marché ont 
droit au remboursement du montant acquitté pour la capacité au cours du processus d'allocation explicite; 

c)  en cas de force majeure, si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation explicite, les acteurs du marché ont 
droit à une compensation égale à la différence de prix entre les marchés en cause des zones de dépôt des offres 
concernées pour l'échéance concernée; 

d)  lors d'une situation d'urgence, si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation explicite mais que le prix de la 
zone de dépôt des offres n'est pas calculé dans au moins l'une des deux zones de marché concernées pour l'échéance 
concernée, les acteurs du marché ont droit au remboursement du montant acquitté pour la capacité au cours du 
processus d'allocation explicite. 

4. Le GRT qui invoque un cas de force majeure ou une situation d'urgence limite les conséquences et la durée du cas 
de force majeure ou de la situation d'urgence. 

5. Si un État membre l'a ainsi prévu, l'autorité de régulation nationale évalue, à la demande du GRT concerné, si un 
événement constitue un cas de force majeure. 
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TITRE III 

COUTS 

CHAPITRE 1 

Méthodologie pour la répartition du revenu de congestion dans le cadre du couplage unique journalier et infrajour­
nalier 

Article 73 

Méthodologie pour la répartition du revenu de congestion 

1. Douze mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, tous les GRT élaborent une proposition de 
méthodologie pour la répartition du revenu de congestion. 

2. La méthodologie élaborée conformément au paragraphe 1: 

a)  facilite le fonctionnement et le développement efficaces à long terme du réseau de transport d'électricité et le bon 
fonctionnement du marché de l'électricité de l'Union; 

b)  est conforme aux principes généraux de gestion de la congestion fixés à l'article 16 du règlement (CE) no 714/2009; 

c)  permet d'établir une planification financière raisonnable; 

d)  est compatible avec les différentes échéances; 

e)  prévoit des modalités de répartition du revenu de congestion généré par les actifs de transport détenus par des parties 
autres que des GRT. 

3. Les GRT répartissent le revenu de congestion conformément à la méthodologie visée au paragraphe 1, dès que cela 
est raisonnablement faisable, et au plus tard une semaine après le transfert du revenu de congestion en application de 
l'article 68, paragraphe 8. 

CHAPITRE 2 

Méthodologie pour la répartition des coûts du redispatching et des échanges de contrepartie dans le cadre du couplage 
unique journalier et infrajournalier 

Article 74 

Méthodologie pour la répartition des coûts du redispatching et des échanges de contrepartie 

1. Seize mois au plus tard après la décision relative aux régions pour le calcul de la capacité, les GRT de chaque 
région pour le calcul de la capacité proposent une méthodologie commune pour la répartition des coûts du 
redispatching et des échanges de contrepartie. 

2. La méthodologie pour la répartition des coûts du redispatching et des échanges de contrepartie comporte des 
solutions de partage des coûts pour les opérations ayant une incidence transfrontalière. 

3. Les coûts du redispatching et des échanges de contrepartie éligibles à la répartition des coûts entre les GRT 
concernés sont déterminés d'une manière transparente et contrôlable par audit. 

4. La méthodologie pour la répartition des coûts du redispatching et des échanges de contrepartie satisfait au 
minimum aux critères suivants: 

a)  elle détermine quels sont les coûts entraînés par l'application d'actions correctives qui sont éligibles à la répartition 
entre tous les GRT d'une région pour le calcul de la capacité, conformément à la méthodologie pour le calcul de la 
capacité prévue aux articles 20 et 21, compte tenu du fait que ces coûts doivent avoir été pris en compte dans le 
calcul de la capacité et qu'il doit exister un cadre commun relatif à l'application de telles actions; 

b)  elle définit quels sont les coûts générés par le recours au redispatching ou aux échanges de contrepartie dans le but 
d'assurer la fermeté de la capacité d'échange entre zones, qui sont éligibles à la répartition entre tous les GRT d'une 
région pour le calcul de la capacité, conformément à la méthodologie pour le calcul de la capacité prévue aux 
articles 20 et 21; 

c)  elle fixe les règles de la répartition des coûts à l'échelle régionale, telle que déterminée conformément aux points a) 
et b). 
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5. La méthodologie élaborée conformément au paragraphe 1 comporte: 

a)  un mécanisme de vérification des besoins réels en matière de redispatching ou d'échanges de contrepartie entre les 
GRT concernés; 

b)  un mécanisme ex post permettant de contrôler l'utilisation des actions correctives avec frais; 

c)  un mécanisme d'évaluation de l'impact des actions correctives, sur la base de critères liés à la sécurité d'exploitation 
et de critères économiques; 

d)  un processus permettant l'amélioration des actions correctives; 

e)  un processus de contrôle de chaque région pour le calcul de la capacité par les autorités de régulation compétentes. 

6. La méthodologie élaborée conformément au paragraphe 1 satisfait également aux critères suivants: 

a)  elle comporte des incitations en faveur de la gestion de la congestion, y compris des actions correctives, et des 
incitations à investir efficacement; 

b)  elle est cohérente avec les responsabilités et les obligations des GRT concernés; 

c)  elle assure une distribution équitable des coûts et des bénéfices entre les GRT concernés; 

d)  elle est cohérente avec les autres mécanismes associés, à savoir, au minimum, avec: 

i)  la méthodologie pour la répartition du revenu de congestion établie à l'article 73; 

ii)  le mécanisme de compensation entre GRT prévu à l'article 13 du règlement (CE) no 714/2009 et dans le 
règlement (UE) no 838/2010 de la Commission (1); 

e)  elle facilite le fonctionnement et le développement efficaces à long terme du réseau interconnecté paneuropéen et le 
bon fonctionnement du marché paneuropéen de l'électricité; 

f)  elle facilite l'adhésion aux principes généraux de gestion de la congestion tels que décrits à l'article 16 du règlement 
(CE) no 714/2009; 

g)  elle permet d'établir une planification financière raisonnable; 

h)  elle est compatible avec les échéances du marché journalier et du marché infrajournalier; et 

i)  elle respecte les principes de transparence et de non-discrimination. 

7. Pour le 31 décembre 2018, tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité poursuivent autant que 
possible l'harmonisation, entre les régions, des méthodologies pour la répartition des coûts du redispatching et des 
échanges de contrepartie qui sont appliquées dans leur région respective. 

CHAPITRE 3 

Recouvrement des coûts de l'allocation de la capacité et de la gestion de la congestion 

Article 75 

Dispositions générales relatives au recouvrement des coûts 

1. Les coûts liés aux obligations incombant aux GRT en vertu de l'article 8, y compris les coûts visés aux articles 74 
et aux articles 76 à 79, sont évalués par les autorités de régulation compétentes. Les coûts considérés comme 
raisonnables, efficients et proportionnés sont recouvrés en temps utile au moyen des redevances de réseau ou d'autres 
mécanismes appropriés, au choix des autorités de régulation compétentes. 

2. La part des coûts communs visés à l'article 80, paragraphe 2, point a), des coûts régionaux visés à l'article 80, 
paragraphe 2, point b), et des coûts nationaux visés à l'article 80, paragraphe 2, point c), évalués comme étant 
raisonnables, efficients et proportionnés, qui est supportée par chaque État membre, est recouvrée au moyen des 
redevances à verser aux NEMO, des redevances de réseau ou d'autres mécanismes appropriés, au choix des autorités de 
régulation compétentes. 

3. Si les autorités de régulation en font la demande, et dans les trois mois maximum à compter de celle-ci, les GRT, 
les NEMO et les personnes ayant reçu une délégation conformément à l'article 78 qui sont concernés fournissent les 
informations nécessaires pour faciliter l'évaluation des coûts encourus. 
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Article 76 

Coûts liés à la mise au point, à la modification et à l'application du couplage unique journalier et infrajournalier 

1. Tous les NEMO supportent les coûts suivants: 

a)  les coûts communs, les coûts régionaux et les coûts nationaux liés à la mise au point, à la mise à jour ou à la 
poursuite du développement de l'algorithme de couplage par les prix et du couplage unique journalier; 

b)  les coûts communs, les coûts régionaux et les coûts nationaux liés à la mise au point, à la mise à jour et à la 
poursuite du développement de l'algorithme d'appariement continu des transactions et du couplage unique infrajour­
nalier; 

c)  les coûts communs, les coûts régionaux et les coûts nationaux liés à l'opération du couplage unique journalier et 
infrajournalier. 

2. Les GRT, sous réserve d'un accord avec les NEMO correspondants, peuvent contribuer aux coûts visés au 
paragraphe 1, sous réserve de l'approbation par les autorités de régulation compétentes. En pareil cas, chaque GRT, dans 
les deux mois après la réception d'une prévision de la part des NEMO concernés, est autorisé à transmettre à l'autorité 
de régulation compétente, pour approbation, une proposition de contribution aux coûts. 

3. Les NEMO concernés sont autorisés à recouvrer, par des redevances ou d'autres mécanismes appropriés, et 
uniquement s'ils sont raisonnables et proportionnés, ceux des coûts visés au paragraphe 1 qui n'ont pas été supportés 
par les GRT conformément au paragraphe 2, sur la base d'accords au niveau national avec l'autorité de régulation 
compétente. 

Article 77 

Coûts de compensation et de règlement 

1. Tous les coûts supportés par les contreparties centrales et les agents de transfert peuvent être recouvrés par des 
redevances ou d'autres mécanismes appropriés, pour autant qu'ils soient raisonnables et proportionnés. 

2. Les contreparties centrales et les agents de transfert s'efforcent d'appliquer des modalités de compensation et de 
règlement efficaces, en évitant les coûts inutiles et en tenant compte du risque encouru. Les modalités de compensation 
et de règlement transfrontalières sont soumises à l'approbation des autorités de régulation nationales compétentes. 

Article 78 

Coûts inhérents à la mise au point et à l'application du processus de calcul coordonné de la capacité 

1. Chaque GRT supporte individuellement les coûts des données d'entrée qu'il apporte dans le processus de calcul de 
la capacité. 

2. Tous les GRT supportent conjointement les coûts de la fusion des modèles de réseau individuels. 

Tous les GRT de chaque région pour le calcul de la capacité supportent les coûts de l'institution et du fonctionnement 
des responsables du calcul coordonné de la capacité. 

3. Tous les coûts encourus par les acteurs du marché en vue de satisfaire aux exigences du présent règlement sont 
supportés par ces derniers. 

Article 79 

Coûts de l'assurance de la fermeté 

Les coûts découlant de l'assurance de la fermeté conformément à l'article 70, paragraphe 2, et à l'article 71, sont 
supportés par les GRT concernés, dans la mesure du possible conformément à l'article 16, paragraphe 6, point a), du 
règlement (CE) no 714/2009. Ces coûts incluent les coûts des mécanismes de compensation liés à l'assurance de la 
fermeté de la capacité d'échange entre zones, les coûts du redispatching et des échanges de contrepartie, et les coûts des 
déséquilibres entraînés par la compensation des acteurs du marché. 
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Article 80 

Répartition des coûts entre les NEMO et les GRT des différents États membres 

1. Tous les NEMO et GRT concernés fournissent un rapport annuel aux autorités de régulation dans lequel ils 
expliquent en détail les coûts de la mise au point, de la modification et de l'application du couplage unique journalier et 
infrajournalier. Ce rapport est publié par l'Agence, compte dûment tenu des informations commerciales sensibles. Les 
coûts directement liés au couplage unique journalier et infrajournalier sont indiqués clairement et séparément, et ils sont 
contrôlables par audit. Le rapport fournit en outre tous les détails des contributions apportées aux coûts des NEMO par 
les GRT conformément à l'article 76, paragraphe 2. 

2. Les coûts visés au paragraphe 1 sont ventilés de la façon suivante: 

a)  coûts communs résultant des activités coordonnées de tous les NEMO et GRT participant au couplage unique 
journalier et infrajournalier; 

b)  coûts régionaux résultant des activités des NEMO ou des GRT coopérant dans une certaine région; 

c)  coûts nationaux résultant des activités des NEMO ou des GRT dans un État membre donné. 

3. Les coûts communs visés au paragraphe 2, point a), sont répartis entre les GRT et les NEMO des États membres et 
des pays tiers participant au couplage unique journalier et infrajournalier. Pour calculer le montant que doivent verser les 
GRT et les NEMO de chaque État membre et, le cas échéant, des pays tiers, un huitième du coût commun est divisé de 
façon égale entre chaque État membre et pays tiers, cinq huitièmes sont divisés entre chaque État membre et pays tiers 
proportionnellement à leur consommation, et deux huitièmes sont divisés de façon égale entre les NEMO participants. 
Afin de prendre en compte les modifications des coûts communs ou les changements dans les GRT et NEMO 
participants, le calcul des coûts communs est adapté régulièrement. 

4. Les NEMO et les GRT qui coopèrent dans une région donnée conviennent conjointement d'une proposition pour 
la répartition des coûts régionaux conformément au paragraphe 2, point b). Cette proposition est ensuite approuvée 
individuellement par les autorités nationales compétentes de chacun des États membres de la région. Ou bien, les NEMO 
et les GRT qui coopèrent dans une région donnée peuvent appliquer les modalités de répartition des coûts établies au 
paragraphe 3. 

5. Les principes de répartition des coûts s'appliquent aux coûts encourus à partir de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, sans préjudice des solutions existantes utilisées pour la mise en place du couplage unique journalier et 
infrajournalier, les coûts encourus avant l'entrée en vigueur du présent règlement étant répartis entre les NEMO et les 
GRT sur la base des accords existants qui régissent lesdites solutions. 

TITRE IV 

DÉLÉGATION DES MISSIONS ET SURVEILLANCE 

Article 81 

Délégation des missions 

1. Un GRT ou un NEMO peut déléguer tout ou partie d'une mission qui lui est assignée en vertu du présent 
règlement à une ou plusieurs tierces parties pour autant que celles-ci soient en mesure de s'acquitter de leur fonction 
respective au moins aussi efficacement que la partie qui délègue. L'entité déléguée est chargée d'assurer la conformité 
avec les obligations établies par le présent règlement, y compris celle d'assurer l'accès aux informations nécessaires à 
l'autorité de régulation aux fins de la surveillance. 

2. Préalablement à la délégation, la tierce partie concernée aura clairement démontré à la partie qui délègue sa 
capacité à satisfaire à chacune des obligations du présent règlement. 

3. Dans le cas où tout ou partie d'une mission visée dans le présent règlement est déléguée à une tierce partie, la 
partie qui délègue veille à ce que soient mis en place des accords de confidentialité appropriés, conformément aux 
obligations de confidentialité qui lui incombent. 
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Article 82 

Surveillance de la mise en œuvre du couplage unique journalier et infrajournalier 

1. La ou les entités exerçant les fonctions d'OCM font l'objet d'une surveillance par les autorités de régulation ou par 
les autorités compétentes du territoire où elles sont situées. Les autres autorités de régulation, ou les autorités 
compétentes, et l'Agence contribuent à la surveillance le cas échéant. Les autorités de régulation ou les autorités 
compétentes dont la responsabilité première est la surveillance d'un NEMO et des fonctions d'OCM coopèrent 
pleinement et fournissent aux autres autorités de régulation et à l'Agence l'accès à l'information, pour permettre à ces 
dernières d'assurer la surveillance appropriée du couplage unique journalier et infrajournalier, conformément à 
l'article 38 de la directive 2009/72/CE. 

2. La surveillance de la mise en œuvre du couplage unique journalier et infrajournalier par l'ENTSO pour l'électricité 
conformément à l'article 8, paragraphe 8, du règlement (CE) no 714/2009 couvre, en particulier, les éléments suivants: 

a)  l'avancement de la mise en œuvre du couplage unique journalier et infrajournalier et les problèmes potentiels y 
afférents, y compris les différentes solutions disponibles dans chaque pays; 

b)  la préparation du rapport sur le calcul et l'allocation de la capacité, conformément à l'article 31, paragraphe 1; 

c)  l'efficience de la configuration existante des zones de dépôt des offres, en coordination avec l'Agence, conformément 
à l'article 34; 

d)  l'efficacité du fonctionnement de l'algorithme de couplage par les prix et de l'algorithme d'appariement continu des 
transactions, en coopération avec les NEMO, conformément à l'article 37, paragraphe 6; 

e)  l'efficacité du critère relatif à l'estimation de la valeur de la consommation perdue, conformément à l'article 41, 
paragraphe 1, et à l'article 54, paragraphe 1; et 

f)  le réexamen de la méthodologie pour le calcul des échanges programmés résultant du couplage unique journalier, 
conformément à l'article 43, paragraphe 4. 

3. Six mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, l'ENTSO pour l'électricité soumet pour avis à l'Agence un 
plan de surveillance comportant les rapports requis et toutes les mises à jour, conformément au paragraphe 2. 

4. Six mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, l'Agence, en coopération avec l'ENTSO pour l'électricité, 
établit une liste des informations pertinentes que doit lui communiquer ce dernier conformément à l'article 8, 
paragraphe 9, et à l'article 9, paragraphe 1, du règlement (CE) no 714/2009. La liste des informations pertinentes peut 
être actualisée. L'ENTSO pour l'électricité garde dans un format numérique normalisé une archive contenant toutes les 
informations requises par l'Agence. 

5. Tous les GRT soumettent à l'ENTSO pour l'électricité les informations requises pour la réalisation des missions en 
application des paragraphes 2 et 4. 

6. À la demande conjointe de l'Agence et de l'ENTSO pour l'électricité, les NEMO, les acteurs du marché et les autres 
organisations concernées par le couplage unique journalier et infrajournalier soumettent à l'ENTSO pour l'électricité les 
informations nécessaires à la surveillance conformément aux paragraphes 2 et 4, à l'exception des informations déjà 
obtenues par les autorités de régulation, l'Agence ou l'ENTSO pour l'électricité dans l'accomplissement de leurs missions 
respectives de surveillance de la mise en œuvre. 

TITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 83 

Dispositions transitoires pour l'Irlande et l'Irlande du Nord 

1. À l'exception des articles 4, 5 et 6, et de la participation à l'élaboration de modalités et conditions ou de méthodo­
logies, pour lesquels les délais respectifs s'appliquent, les exigences du présent règlement ne s'appliquent ni en Irlande ni 
en Irlande du Nord jusqu'au 31 décembre 2017. 
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2. À compter de la date d'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2017, l'Irlande et l'Irlande 
du Nord mettent en œuvre des dispositions préparatoires transitoires. Lesdites dispositions transitoires: 

a)  facilitent la transition vers la mise en œuvre complète du présent règlement et la pleine conformité avec celui-ci, et 
incluent toutes les mesures préparatoires nécessaires pour la mise en œuvre complète du présent règlement et la 
pleine conformité avec celui-ci, pour le 31 décembre 2017; 

b)  assurent un degré raisonnable d'intégration avec les marchés des juridictions adjacentes; 

c)  prévoient au minimum: 

i)  l'allocation de la capacité d'interconnexion dans le cadre d'une enchère explicite journalière et d'au minimum 
deux enchères implicites infrajournalières; 

ii)  la nomination conjointe de la capacité d'interconnexion et des flux d'énergie dans l'échéance du marché 
journalier; 

iii)  l'application du mécanisme «Use-It-Or-Lose-It» (obligation d'utiliser les droits sous peine de perte définitive) ou 
«Use-It-Or-Sell-It» (obligation d'utiliser les droits sous peine de vente), comme indiqué à l'annexe I, point 2.5, du 
règlement (CE) no 714/2009, à la capacité non utilisée dans l'échéance du marché journalier; 

d)  assurent une fixation des prix juste et non discriminatoire de la capacité d'interconnexion lors des enchères implicites 
infrajournalières; 

e)  prévoient la mise en place de mécanismes de compensation justes, transparents et non discriminatoires pour assurer 
la fermeté; 

f)  établissent une feuille de route détaillée, approuvée par les autorités de régulation de l'Irlande et de l'Irlande du Nord, 
comportant les grandes étapes de la mise en œuvre complète du présent règlement et de la pleine mise en conformité 
avec celui-ci; 

g)  sont soumises à un processus de consultation auquel participent toutes les parties concernées, et prennent dûment en 
compte le résultat de la consultation; 

h)  sont justifiées sur la base d'une analyse des coûts et des avantages; 

i)  n'affectent pas de manière indue les autres juridictions. 

3. Les autorités de régulation de l'Irlande et de l'Irlande du Nord fournissent à l'Agence au moins tous les trois mois, 
ou à la demande de cette dernière, toute information nécessaire pour lui permettre d'évaluer les dispositions transitoires 
applicables au marché de l'électricité sur l'île d'Irlande et l'avancement vers la mise en œuvre complète du présent 
règlement et la pleine mise en conformité avec celui-ci. 

Article 84 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 2015. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1223 DE LA COMMISSION 

du 24 juillet 2015 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de 
certains fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), 

vu le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 de la Commission du 7 juin 2011 portant modalités d'application du 
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des fruits et légumes 
transformés (2), et notamment son article 136, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 prévoit, en application des résultats des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l'impor­
tation des pays tiers, pour les produits et les périodes figurant à l'annexe XVI, partie A, dudit règlement. 

(2)  La valeur forfaitaire à l'importation est calculée chaque jour ouvrable, conformément à l'article 136, 
paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 543/2011, en tenant compte des données journalières variables. 
Il importe, par conséquent, que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 136 du règlement d'exécution (UE) no 543/2011 sont fixées à 
l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 2015. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général de l'agriculture et du développement rural  
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 AL  29,8 

MA  166,2 

MK  27,8 

ZZ  74,6 

0709 93 10 AR  73,3 

TR  118,4 

ZZ  95,9 

0805 50 10 AR  135,4 

UY  145,5 

ZA  151,8 

ZZ  144,2 

0806 10 10 EG  274,4 

MA  243,5 

TN  195,3 

TR  158,2 

US  286,0 

ZZ  231,5 

0808 10 80 AR  130,2 

BR  117,9 

CL  133,3 

NZ  152,8 

US  123,2 

UY  170,5 

ZA  121,4 

ZZ  135,6 

0808 30 90 AR  175,2 

CL  134,7 

NZ  154,4 

ZA  127,8 

ZZ  148,0 

0809 10 00 TR  235,6 

ZZ  235,6 

0809 29 00 TR  246,7 

US  487,6 

ZZ  367,2 

0809 30 10, 0809 30 90 MK  55,9 

TR  202,8 

ZZ  129,4 
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(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation 

0809 40 05 BA  63,7 

IL  124,7 

ZZ  94,2 

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement no 1106/2012 de la Commission du 27 novembre 2012 portant application du règle­
ment (CE) no 471/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au commerce ex­
térieur avec les pays tiers, en ce qui concerne la mise à jour de la nomenclature des pays et territoires (JO L 328 du 28.11.2012, 
p. 7). Le code «ZZ» représente «autres origines».  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1224 DE LA COMMISSION 

du 24 juillet 2015 

relatif à la délivrance de certificats d'importation de riz dans le cadre des contingents tarifaires 
ouverts pour la sous-période de juillet 2015 par le règlement d'exécution (UE) no 1273/2011 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 188, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 1273/2011 de la Commission (2) a ouvert et fixé le mode de gestion de certains 
contingents tarifaires d'importation de riz et de brisures de riz, répartis par pays d'origine et divisés en plusieurs 
sous-périodes conformément à l'annexe I dudit règlement d'exécution. 

(2)  Le mois de juillet est la troisième sous-période pour le contingent prévu à l'article 1er, paragraphe 1, point a), du 
règlement d'exécution (UE) no 1273/2011 et la deuxième sous-période pour les contingents prévus à l'article 1er, 
paragraphe 1, points b), c) et d), dudit règlement d'exécution. 

(3)  Des communications faites conformément à l'article 8, point a), du règlement d'exécution (UE) no 1273/2011, il 
résulte que, pour le contingent portant le numéro d'ordre 09.4166, les demandes déposées au cours des dix 
premiers jours ouvrables du mois de juillet 2015, conformément à l'article 4, paragraphe 1, dudit règlement 
d'exécution, portent sur une quantité supérieure à celle disponible. Il convient dès lors de déterminer dans quelle 
mesure les certificats d'importation peuvent être délivrés, en fixant le coefficient d'attribution à appliquer à la 
quantité demandée pour le contingent concerné, calculé conformément à l'article 7, paragraphe 2, du règlement 
(CE) no 1301/2006 de la Commission (3). 

(4)  Il ressort également de ces communications que, pour les contingents portant le numéro d'ordre 09.4127 — 
09.4128 — 09.4129 — 09.4148 — 09.4149 — 09.4150 — 09.4152 — 09.4153 et 09.4154, les demandes 
déposées au cours des dix premiers jours ouvrables du mois de juillet 2015, conformément à l'article 4, 
paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 1273/2011, portent sur une quantité inférieure à celle disponible. 

(5)  Il y a également lieu de fixer, pour les contingents portant les numéros d'ordre 09.4127 — 09.4128 — 09.4129 
— 09.4130 — 09.4148 — 09.4112 — 09.4116 — 09.4117 — 09.4118 — 09.4119 et 09.4166, la quantité 
totale disponible pour la sous-période suivante conformément à l'article 5, premier alinéa, du règlement 
d'exécution (UE) no 1273/2011. 

(6)  Afin d'assurer une gestion efficace de la procédure de délivrance des certificats d'importation, le présent 
règlement devrait entrer en vigueur immédiatement après sa publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Les demandes de certificat d'importation de riz relevant du contingent portant le numéro d'ordre 09.4166 visé au 
règlement d'exécution (UE) no 1273/2011, déposées au cours des dix premiers jours ouvrables du mois de juillet 2015, 
donnent lieu à la délivrance de certificats pour la quantité demandée affectée du coefficient d'attribution fixé à l'annexe 
du présent règlement. 
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2. La quantité totale disponible au titre de la sous-période suivante dans le cadre des contingents portant les numéros 
d'ordre 09.4127 — 09.4128 — 09.4129 — 09.4130 — 09.4148 — 09.4112 — 09.4116 — 09.4117 — 09.4118 — 
09.4119 et 09.4166 visés au règlement d'exécution (UE) no 1273/2011 est fixée à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 2015. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général de l'agriculture et du développement rural  
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ANNEXE 

Quantités à attribuer au titre de la sous-période du mois de juillet 2015 et quantités disponibles au 
titre de la sous-période suivante, en application du règlement d'exécution (UE) no 1273/2011 

a)  Contingent de riz blanchi ou semi-blanchi du code NC 1006 30 prévu à l'article 1er, paragraphe 1, point a), du 
règlement d'exécution (UE) no 1273/2011: 

Origine Numéro d'ordre Coefficient d'attribution pour la sous- 
période de juillet 2015 

Quantité totale disponible au titre de la 
sous-période de septembre 2015 (en kg) 

États-Unis 09.4127 — (1) 12 388 232 

Thaïlande 09.4128 — (1) 1 098 795 

Australie 09.4129 — (1) 351 800 

Autres origines 09.4130 — (2) 0 

(1) Les demandes portent sur des quantités inférieures ou égales aux quantités disponibles: toutes les demandes sont donc accepta­
bles. 

(2)  Pas de quantité disponible au titre de cette sous-période.   

b)  Contingent de riz décortiqué du code NC 1006 20 prévu à l'article 1er, paragraphe 1, point b), du règlement 
d'exécution (UE) no 1273/2011: 

Origine Numéro d'ordre Coefficient d'attribution pour la sous- 
période de juillet 2015 

Quantité totale disponible au titre de la 
sous-période d'octobre 2015 (en kg) 

Tous pays 09.4148 — (1) 1 634 000 

(1)  Pas d'application du coefficient d'attribution pour cette sous-période: aucune demande de certificat n'a été communiquée à la 
Commission.   

c)  Contingent de brisures de riz du code NC 1006 40 00 prévu à l'article 1er, paragraphe 1, point c), du règlement 
d'exécution (UE) no 1273/2011: 

Origine Numéro d'ordre Coefficient d'attribution pour la sous-période de juillet 2015 

Thaïlande 09.4149 — (1) 

Australie 09.4150 — (2) 

Guyane 09.4152 — (2) 

États-Unis 09.4153 — (2) 

Autres origines 09.4154 — (1) 

(1) Les demandes portent sur des quantités inférieures ou égales aux quantités disponibles: toutes les demandes sont donc accepta­
bles. 

(2)  Pas d'application du coefficient d'attribution pour cette sous-période: aucune demande de certificat n'a été communiquée à la 
Commission.   

d)  Contingent de riz blanchi ou semi-blanchi du code NC 1006 30 prévu à l'article 1er, paragraphe 1, point d), du 
règlement d'exécution (UE) no 1273/2011: 

Origine Numéro d'ordre Coefficient d'attribution pour la sous- 
période de juillet 2015 

Quantité totale disponible au titre de la 
sous-période de septembre 2015 (en kg) 

Thaïlande 09.4112 — (1) 79 899 

États-Unis 09.4116 — (1) 1 392 122 
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Origine Numéro d'ordre Coefficient d'attribution pour la sous- 
période de juillet 2015 

Quantité totale disponible au titre de la 
sous-période de septembre 2015 (en kg) 

Inde 09.4117 — (1) 11 441 

Pakistan 09.4118 — (1) 8 628 

Autres origines 09.4119 — (1) 33 885 

Tous pays 09.4166 0,630175 % 0 

(1)  Pas de quantité disponible au titre de cette sous-période.    
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